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INTRODUCTION
La prépondérance de l’agriculture dans notre richesse nationale justifie l'intérêt qu’elle a toujours provoqué. Cet intérêt s'est manifesté, en ces dernières années, par des lois favorables et des encouragements efficaces dont l’ensemble présente le-caractère d’une véritable politique agraire. Sous cette heureuse influence, se sont multipliés les syndicats et les œuvres de mutualité.
La loi du 21 mars 1884, destinée surtout aux intérêts industriels et commerciaux, a trouvé dans l’agriculture un champ d'application aussi vaste qu'inattendu. Elle à provoqué la formation de nombreux syndicats agricoles qui, comprenant d'une facon particulièrement intelligente « Pétude et la défense des intérêts professionnels », ont résolu des problèmes difficiles d'ordre à la fois économique el social. Is ont été, en toutes circonstances, des agents acUfs de progrès lechniques, par les encouragements utiles et la diffusion des engrais, des
machines el des méthodes scientifiques. HS se sont
montrés, en outre, des éléments d'organisation. Le syndicat est devenu rapidement la cellule de la vie agricole. Il a permis la création d'œuvres diverses dont il reste la base indispensable et le cadre naturel : la coopération, le crédit et l’assurance. Aïnsi s’est formé un véritable syndicalisme agraire qui est toujours resté un agent d'ordre et de progrès, selon l'idéal du législateur de 1884.
Sa plus brillante manifestation d'activité est assurément l'assurance mutuelle agricole. Elle à eu un développement plus rapide et une répercussion plus considérable que le crédit de la coopération : elle intéresse actuellement plus de 500.000 agriculteurs. Elle est d'essence plus purement mutualiste, puisqu'elle ne fait pas appel à des activités autres que celles des intéressés. Elle constitue un acte primordial de prévoyance: elle conserve le capital que le crédit augmente temporairement, et elle garantit le gage moral de ce crédit. Aussi bien, pour justifier une étude toute particulière de l'assurance mutuelle agricole, il suffit de préciser sa notion, ses résultats
el son intérêt.
Cette notion n'est pas aussi simple ni aussi générale qu'on pourrait le supposer. Dans le langage courant, on considère, habituellement, comme assu-
rance agricole, celle qui garantit les risques agricoles.
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L'agriculture est en effet exposée à des risques spéciaux, dépendant de la nature des choses. Elle souffre particulièrement des intempéries qui détruisent les récoltes, et des maladies qui déciment les troupeaux. Et ces sinistres sont si bien caractérisés et si justement redoutés, que c'est sous la forme agricole que semblent s'être produites les premières tentatives d'assurances. On a souvent cité à cel égard les Guildes du roi de Suède Eric le Saint ; on peut noter plus récemment les « Sociétés d’assurances réciproques pour les récoltes et le bétail », fondées en 1802 par le toulousain Barreau, et qui sont justement considérées comme le prototype de l’assurance mutuelle sous sa forme moderne et scientifique. Ainsi l’assurance agricole, répondant à des besoins spéciaux et essentiels de l'agriculture, correspond à une notion économique très ancienne.
Mais l'assurance mutuelle agricole, née du vaste mouvement agraire que nous avons signalé, est autrement définie. Elle n’est plus déterminée par la nature des risques qu'elle garantit, mais bien par le caractère juridique qu'elle revêt. Ce caractère résulte de la loi du 4 juillet 1900, qui süpule un régime de faveur pour certaines sociétés, quels que soient les sinistres qu'elles assurent, pourvu qu elles satisfassent à deux conditions : être formées entre agriculteurs
et adiministrées graltuitement. Ainsi, à la notion
économique, est substituée une notion juridique. Dès lors nous définirons l'assurance mutuelle agricole : l'ensemble des sociétés régies par la loi du 4 juillet 1900.
Profitant des avantages de cette législation, lassurance mutuelle agricole s'est très rapidement développée, comme l’indiquent les rapports annuels du Ministre de lAgriculture au Président de la République. Les sociétés d'assurances se chiffraient par 3.000 en 1901: elles s'élevaient au nombre de 10.731 au mois de septembre 1910. La statistique officielle (1) les distingue ainsi : 8.428 sociétés d’assurances el 58 sociétés de réassurances contre la mortalité du bétail ;: 2.187 sociétés d'assurances et 26 sociétés de réassurances contre les risques d’incendie : 25 sociétés d'assurances contre la grêle et 7 contre les accidents. L'assurance contre la mortalité du bétail réunit 438.000 adhérents et assure un capital de 532 millions, représentant le dixième du cheptel français. L'assurance contre l'incendie assure 33.000 adhérents et 508 millions de francs d'une façon effective, et elle réunit 36.000 adhérents expectants avec 336 millions. L'assurance contre la crèle englobe 44.000 membres et 28 millions de
francs.
(D Rapport du Ministre publié au Journal Officiel du 2 janvier 1914.
Aïnsi l'assurance mutuelle agricole comprend des sociétés garantissant quatre sinistres différents : la mortalité du bétail, l'incendie, la grêle et les accidents. Elle comprend trois types de sociétés : les sociétés dites locales, groupant les assurés directement entre eux: les sociétés de réassurances, groupant les sociétés locales, et, enfin, des caisses centrales, groupant les sociétés de réassurances. C’est ce qu’on appelle l’assurance à trois degrés.
Cette vaste organisation présente un vif intérêt à raison de son développement même. Elle est un résultat très caractéristique de bonne volonté mutualiste, dans un milieu qui, d'ordinaire, semble peu disposé à entrer d'emblée dans un mouvement social. Loin de tout bruit et de toute agitation, les populalions rurales ont spontanément organisé un vaste réseau de mutualité qui couvre tout le territoire.
Mais le développement de lPassurance mutuelle agricole prouve qu’elle répond à un véritable besoin. Certes, l'augmentation du prix des denrées à favorisé singulièrement lagriculteur. Mais la main-d'œuvre devient pour lui toujours plus rare et plus chère : la substitution complète de l'économie d'échange à Péconomieennaturele soumetaux fluctuations du marché: la concentration commerciale lexpose aux accaparements et aux spéculations. Iléprouve un réel besoin
de garantie et de stabilité, et c'est un acte de justice
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sociale bien entendue que de ne point le laisser exposé aux risques nombreux et graves qui le menacent. Or, on a critiqué maintes fois, et avec raison, le procédé de secours auquel subvient le crédit de 1.800.000 francs inscrit au chapitre 11 du budget de l'Agriculture, et qui ne permet d’indemniser les agriculteurs sinistrés que dans la proporüon d'un cinquième des pertes et après des formalités longues et compliquées. On sait, d'autre part, que les grandes sociétés d'assurances exigent des primes trop élevées et inabordables pour les petits paysans. Seule lassurance mutuelle agricole peut leur donner satisfaction.
Entre autres avantages, cette sécurité ainsi apportée à la profession agricole constituera un remède eflicace à l'exode rural. Il est à présumer que, cerain de ne plus perdre le fruit de son travail, le paysan sera moins enclin à quitter la terre. Ainsi le développement de Fassurance agricole aura une répercussion économique considérable, et on fonde sur lui de grandes espérances.
Ces préoccupations se sont faites plus vives en ces derniers temps. Le Congrès de la Mutualité agricole, tenu à Rouen en septembre 1910, à consacré plusieurs séances à l'étude de l'assurance et a émis un vœu formel en faveur de son développement. Le
rapporteur du budget de l'Agriculture pour lexer-
cice 1911, se faisant l'écho de la commission de l'Agriculture, a déposé une proposition de résolution demandant au Gouvernement d'organiser, à bref délai, l'assurance complète contre les risques agricoles. La Chambre, en la votant à une très forte majorité, a adopté le principe d’une Caisse centrale de réassurance, prévue dans un récent projet du Gouvernement. Cette question de l'assurance a dominé la discussion du budget, et, au Parlement, comme dans les milieux agricoles, elle est plus que jamais à l’ordre du jour.
Nous nous proposons, tout en étudiant dans son ensemble le fonctionnement de l’assurance mutuelle agricoie, d'aborder les différents problèmes qui sont actuellement posés : Pourquoi l’assurance contre la grêle est-elle arrêtée dans son développement ? Peut-on prévoir l'essor de lassurance contre Îles accidents ? L'assurance contre les risques d'incendie agricoles, répond-elle à un véritable besoin, et pourra-t-elle s'organiser complètement ? Quel est le meilleur des procédés usités pour la réassurance contre la mortalité du bétail? Quel est le rôle des Caisses centrales ? Que vaut le projet organisant une Caisse centrale d'Etat? Ces diverses questions, toutes intéressantes, seront placées dans leur cadre et dis-
cutées à leurs lieu et place.
Dès lors, notre plan est tout tracé. Dans une première partie, consacrée à l'assurance mutuelle agricole au premier degré, nous étudierons la situaion juridique et le fonctionnement des caisses locales d'assurances. Dans une seconde partie, consacrée à l'assurance mutuelle agricole au second degré, nous étudierons la théorie générale et le fonctionnement des caisses régionales de réassurance. Dans une troisième partie, consacrée à l'assurance mutuelle agricole au troisième degré, nous étudierons le rôle des caisses centrales et les
projets qui les concernent.
PREMIÈRE PARTIE
L'Assurance mutuelle agricole au premier degré Les Gaisses locales
Dans cette première partie, nous rechercherons d'abord les conditions d'application de la loi du 4 juillet 1900 et le régime quelle a établi. Nous verrons ensuite les diverses sociétés d'assurances contre les accidents, contre l’incendie, contre la grêle et contre la mortalité du bétail qui fonctionnent sur ces bases.
CHAPITRE PREMIER
Les bases juridiques de l'Assurance mutuelle
agricole
Ces bases ont été posées par la loi du 4 juillet 1900, qui est le texte organique de notre matière. Après avoir rappelé dans quelles circonstances cette loi fut votée, nous exposerons les conditions de son application et le régime qu'elle établit.
a S | L'ORIGINE DE LA LOI DE 1900
Le droit commun des sociétés d'assurances est aujourd'hui fixé par la loi du 2% juillet 1867 et par le décret du 22 juin 1868. Cette réglementation exige, notamment, l'authenticité et l’enregistrement des actes de constitution. Elle’ est indispensabie pour les
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grandes sociétés qui s'adressent à un public nombreux, qui centralisent des capitaux considérables et dont on ne saurait exiger trop de garanties. Elle est inutile pour les petites sociétés qui ne présentent pas les mêmes dangers, et elle entrave leur création par les formalités coûteuses qu’elle réclame.
Cependant, plusieurs sociétés d’assurances mutuelles contre la mortalité du bétail, fonctionnant sur un petit rayon, furent fondées sous ce régime, notamment à Saint-Amand-de-Boixe et à Vitry-le- François. Les syndicats agricoles tentèrent de généraliser ce système d'assurances propre à donner les meilleurs résultats. Mais, gênés par la réglementation de 1868, ils s’'avisèrent de tourner la difficulté.
L'Union des Syndicats du Sud-Est, sur la prôposition de son vice-président, M. Léon Riboud, prit une initiative hardie. Dans le but de créer les sociétés à petit rayon, indispensables à l'assurance du bétail, les syndicats prétendirent que cette opéralion était un acte de défense des intérêts agricoles et que l'article 3 de la loi de 1884 les autorisait à l’effectuer. Cette idée fut exposée par M. Léon Riboud en 1897, successivement au Congrès des Syndicats agricoles à Orléans et à l’Union centrale des Syndicats : elle y reçut le plus favorable accueil de la part des agriculteurs et des spécialistes.
Mais était-elle juridiquement fondée ? Constituaitelle une interprétation légitime de la loi de 1884 Cette question fit l’objet d'une controverse retentissante. M. Waldeck-Rousseau et M. Lyon-Caen, successivement consultés par M. de Rocquigny,
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répondirent, le premier par l’affirmative, le second par la négative (1).
« Je n'hésite pas à penser, conclut l’auteur de la loi de 1884, que les syndicats agricoles peuvent faire entrer l'assurance mutuelle des bestiaux parmi les objets de leur constitution et que, de même, un syndicat d'agriculteurs peut se former dans le but spécial d'établir entre ses membres ce même mode d'assurance ».
M. Lyon-Caen reconnut qu'un syndicat agricole pouvait, en effet, fonder une société d'assurance, mais objecta qu'il devait en cela suivre le droit commun, c'est-à-dire les dispositions de la loi de 1867 et du décret de 1868.
La controverse se poursuivit jusqu'au sein de Administration. Le Ministère de l'Agriculture encouragea les syndicats agricoles à pratiquer, sans autres formalités, l'assurance mutuelle et dès 1898 lui réserva des subventions, Et de toutes parts, des sociétés furent ainsi constituées. On en comptait 1.500 en 1898, et près de 2.000 en 1899. Mais le Ministère des Finances prétendait toujours imposer aux sociétés créées par les syndicats le régime fiscal du décret de 1868. La question ne fut jamais tranchée par les Tribunaux, et elle ne présente plus aujourd’hui qu'un intérêt historique, car la situation des petites mutuelles fut bientôt régularisée par une législation nouvelle.
(1) Ces consultations ont été publiées par M. de Rocquigny dans l'Assurance mutuelle du Bélail, page 96.
M. Viger fit adopter, le 4 juillet 1900, une loi qui. est le texte organique de l'assurance mutuelle agricole et qui est ainsi conçue :
ARTICLE UNIQUE
Les Sociétés ou Caisses d'assurances mutuelles agricoles qui sont gérées et administrées gratuitement, qui n'ont en vue et qui en fait ne réalisent aucun bénéfice, sont affranchies des formalités prescrites par la loi du 24 juillet 1867 et le décret du 28 janvier 1868, relatifs aux sociétés d'assurances. Elles pourront se constituer en se soumettant aux prescriptions de la loi du 21 mars 1884, sur les syndicats professionnels. |
Les Sociétés ou Caisses d'assurances mutuelles agricoles ainsi créées seront exemptes de tous droits de timbre et d'enregistrement autres que le droit de timbre de 10 centimes prévu par le paragraphe premier de l’article 18 de la loi des 23-25 août 1871.
Cette loi du 4 juillet 1900 accorde, comme on le voit, un régime de faveur à certaines sociétés. Il est nécessaire de préciser quelles sont ces sociétés et quel est ce régime.
SII
QUELLES SOCIÉTÉS PEUVENT BÉNÉFICIER DE LA LOI DE
La loi exige, des sociétés ou caisses d'assurances mutuelles, deux conditions : 1° elles doivent être
at
agricoles ; 2° elles doivent être gérées et administrées gratuitement.
Elles doivent d abord être agricoles : cela nécessite quelques explications. Si on ne peut point contester le caractère agricole des sociétés qui assurent contre la grêle ou la mortalité du bétail, doit-on reconnaître le même caractère aux sociétés qui assurent les agriculteurs contre l’incendie ?
Cette question fut posée à la tribune du Sénat par M. Antoine Perrier, auquel M. Eugène Mir, rapporteur du projet, répondit (1) : « La loi est absolument générale ; elle s'applique à toute société mutuelle constituée entre agriculteurs et ayant pour but de garantir ses membres, aussi bien contre les risques de l'incendie que contre toute espèce d'événements qui menacent leur profession ». Aussi bien la question n’est pas discutée, et l'on admet que la loi de 1900 s'applique à toutes les formes d’assurances utiles aux agriculteurs.
M. Astresse (2) en conclut justement qu'elle est applicable « même aux sociétés d'assurances ayant pour objet la garantie du risque professionnel, instituées par la loi du 30 juin 1899 sur les accidents du travail agricole, sauf à ces sociétés à se conformer, quant au fond, aux dispositions des décrets et arrêtés ministériels qui régissent la matière ». En outre, il soutient avec raison que ces sociétés restent soumises,
(1) Séance du 26 juin 1900.— J.-0. du 27 : Sénat, p. 679. (2) Trailé général théorique et pralique de l'Assurance Mutuelle, I, page 235.
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par l’article 6 du décret du 28 février 1899, à verser le cautionnement prévu par l'arrêté ministériel du 5 mai 1899 sur les mutuelles agricoles, mais non à l'observation de l’article 29 du décret de 1868, cependant visé par l'article 6 du décret de 1899.
Cependant on a discuté sur la notion du risque agricole. L’agriculteur peut s'assurer contre tous les sinistres sous le régime de la loi de 1900: cela est entendu. Mais la loi s’étend-elle à la garantie des choses qui, sans être propres à des agriculteurs, intéressent cependant l’industrie agricole ?
Ainsi M. Fernand David demandait au Ministre de l’Agriculture d'étendre l'interprétation de la loi « jusqu'aux limites mêmes du village et de décider que tout ce qui est agglomération rurale constitue un risque agricole, quand bien même il y aurait dans cette agglomération une mairie qui est nécessaire aux petits cultivateurs. » (1) Une pareille extension aboutirait à accorder le bénéfice de la loi au tonnelier, au forgeron, à l’épicier et en général à tous les artisans et commerçants dont le travail est indispensable à la vie rurale. Elle semble abusive. D'ailleurs, le Ministre de l'Agriculture répondit que l'interprétation de la loi concernait son collègue des Finances.
Or, M. Caillaux s’en est expliqué dans une lettre du 31 août 1901. « Le caractère agricole des objets assurés, écrit-il, est la seule condition requise. La
(1) Séance de la Chambre des députés du 3 février 1902.
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circonstance que certaines constructions seraient indépendantes du lieu de l'exploitation ne suffirait même pas à leur enlever ce caractère. Les Sociétés d'assurances, créées en vertu de la loi de 1900, peuvent étendre leur champ d’action à toutes les propriétés bâties et principalement aux maisons d'habitations, sans distinguer entre celles qui sont isolées et celles qui sont réunies en village, pourvu qu'elles soient employées à l’industrie agricole et qu’elles servent de logement aux personnes s’adonnant habituellement aux travaux des champs. »
Il résulte de ce texte que, dans la matière discutée de l’assurance-incendie, l'Administration fiscale définit le risque agricole ou par la destination de l'objet, ce qui va sans difficulté, ou par le caractère professionnel, ce qui n’est pas aussi facile. Car définir le risque agricole par la profession agricole, c'est tourner dans un cercle vicieux.
La notion de la profession agricole, en effet, est loin d’être claire. Il existe, dans tous les villages, des paysans qui sont à la fois artisans et cultivateurs et dont il est diflicile de dire s'ils s’adonnent habituellement ou non aux travaux des champs. L’admission de ces clients équivoques dans les petites mutuelles-incendie est une source constante de difficultés. Certaines sociétés assurent la totalité de leurs biens sous deux rubriques différentes, en distinguant les risques agricoles et les risques mixtes.
Mais le fisc se refuse à admettre l’assurance des risques mixtes. M. Fernand David signalait récem-
pe
ment (1) le cas d’une mutuelle qui avait, de ce chef, encouru des amendes élevées et qui avait dû solliciter une subvention du Ministre de l’Agricuture pour désintéresser le Ministre des Finances. En cela l'Administration fiscale paraît faire une interprétation exacte de la loi et des règlements.
Cependant, M. Fernand David a déposé, le 15 décembre 1910, une proposition de résolution ainsi conçue : « La Chambre invite le Gouvernement à exiger des agents du fisc, chargés de l’application des lois sur l’assurance, le crédit et la coopération agricoles, une interprétation plus large et plus conforme à la pensée du législateur, comme au sens vrai des textes ». A la vérité, la proposition de M. David indique une tendance assez marquée, dans les milieux parlementaires, vers l’extension de l’assurance mutuelle agricole et qui aboutira à une réforme législative complète. En attendant il faut entendre, comme nous l’avons dit, le caractère agricole exigé, en premier lieu, des sociétés d'assurances par la loi de 1900.
in second lieu, ces sociétés doivent être « gérées et administrées gratuitement ». Le texte ajoute, par une évidente superfétation, qu'elles doivent n'avoir en vue et ne réaliser en fait aucun bénéfice. C’est la notion même de la véritable assurance mutuelle. La loi exclut par à tout gérant appointé ou touchant des
(1) Rapport sur le budget de l'agriculture pour 1911. — Documents parlementaires ; Chambre des Députés; 10° législature ; n° 378, page 28.
remises. « Mais, déclare avec raison M. Astresse (1), elle n’a pu subordonner son application à la gratuité des services rendus par les employés non gérants, dont le concours peut être jugé nécessaire ». L’obligation pour les sociétés d’être administrées gratuitement appelle aussi une réserve. Il faut admettre, toujours avec M. Astresse, que « les administrateurs peuvent toucher de menus jetons de présence, représentant le dédommagement de leurs débours ».
LE RÉGIME DE LA LOI DE
Ce régime consiste en un triple bénéfice : les sociétés sont libérées de l’observation du règlement de 1868 : elles sont placées sous l'égide de la loi de 1884 ; elles reçoivent des immunités fiscales.
D'abord, la loi déclare que les mutuelles agricoles « sont affranchies des formalités prescrites par la loi du 24 juillet 1867 et le décret du 28 janvier 1868 ». Cela est aussi général que possible. « Le texte de la loi de 1867, auquel il est fait allusion, observe justement M. Astresse, n’est autre que Particle 66, lequel soumet les mutuelles à Fobservation intégrale du décret de 1868 ». Il faut donc en conclure que les
(1) Ouvrage cité : tome TI, page 238.
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mutuelles agricoles sont complètement affranchies de cette observation.
En second lieu, la loi décide que les sociétés « pourront se constituer en se soumettant aux prescriptions de la loi du 21 mars 1884 ». On s'entend parfaitement sur la fondation même de la société : elle se réalisera selon les formalités prescrites par l’article 4 de la loi de 1884 : dépôt à la mairie des statuts et de la liste des administrateurs. Mais faut-il comprendre le mot « constituer » dans un sens plus général et déclarer que les sociétés sont soumises à la loi de 1884, non-seulement pour les formalités de leur fondation, mais encore pour les détails de leur fonctionnement ? Plus spécialement, doit-on appliquer aux assurances mutuelles l’article 7 de la loi de 1884 qui consacre le droit pour chaque adhérent de se retirer à tout instant et l'article 5 qui refuse la personnalité civile aux unions de syndicats ?
Ces deux questions font l’objet des plus vives controverses, dans des circonstances qu'il est intéressant de relater. En 1905, le Syndicat des Agents d'assurances de la Haute-Marne, inquiet du développement rapide des Mutuelles-incendie dans cette région, intenta une action pour concurrence déloyale contre la Caisse de Jonchery et la Muluelle-Agricole- Incendie de l'Est. leur reprochait de fonctionner, la première en violation de l’article 7 de la loi de 1884, parce qu'elle exigeait statutairement de ses ahdérents un engagement de cinq ans, la seconde en violation de l’article 5, parce que, simple fédération de société, elle s'accordait indûment la personnalité
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civile. (Nous réservons la question du caractère juridique des fédérations pour la seconde partie, qui sera consacrée à l’étude de la réassurance).
Le Syndicat des Agents d’assurances fut débouté de sa demande successivement par le tribunal de Chaumont, le 17 juillet 1906, et par la Cour de Dijon, le 9 mars 1908. Le jugement et l'arrêt étaient appuyés sur les arguments suivants.
L'obligation que le législateur de 1900 imposait aux mutuelles existant, ne visait que leur formation à l’état de société, la rédaction, si l’on veut, de leur acte de naissance, mais ne pouvait avoir aucune conséquence, aucun retentissement, sur leurs fonctions spéciales qui étaient d’une autre nature que celle du syndicat professionnel proprement dit, puisqu'elles impliquaient, avant tout, la nécessité de durer pour arriver à la création du capital indispensable.
C’est bien là l'intention du législateur : le rapport Forny à la Chambre, et le texte de la loi de 1900 répètent le mot « s'organiser ». M. Mir dit également, dans son rapport au Sénat: « La proposition de loi votée par la Chambre des Députés, a pour but de faciliter la constitution des Sociétés ou Caisses d'assurances mutuelles agricoles, en les soumettant simplement aux prescriptions très réduites de la loi de 1884. » Il est toujours question de constitution et de formalité et jamais. de fonctionnement.
C'est dans cet esprit que la loi a toujours été appliquée. Le Ministre de l'Agriculture déclarait, dans une circulaire du 28 février 1902 : « En faisant
bénéficier ces associations d’un régime de faveur qui leur permet de se constituer avec le minimum de formalités... ». Il répétait dans une circulaire du 30 juin 1902 : « Les formalités de constitution sont
il suffit de se conformer aux prescriptions imposées pour la création d'un syndicat professionnel agricole ».
L'opinion du professeur Berthélemy est décisive : « Les sociétés d'assurances mutuelles agricoles, dit-il, instituées en vertu de la loi du #4 juillet 1900, sous la forme du syndicat, sont soumises aux règles de la loi du 21 mars 1884, seulement en ce qui concerne leur constitution. Leur fonctionnement est soumis aux règles ordinaires du contrat de société : en particulier, les membres ne peuvent pas se dégager du lien social avant l'expiration du terme convenu ».
Enfin, l’article 7, lui-même, qui, dans sa première partie, reconnait le droit de se dégager du syndicat, le limite dans son second paragraphe ainsi conçu : « Toute personne qui se retire d’un syndicat conserve le droit d’être membre des sociétés de secours et de pension de retraite pour la vieillesse, à l'actif desquelles elle à contribué... ». Et le jugement de Chaumont conclut : « Qu'est-ce à dire? si ce n’est que les petites sociétés qui viennent du syndicat, qui gravitent autour de la formation principale, comportent, à raison de leur nature, des engagements d’une durée plus longue que celle de l'engagement qui unit les membres syndiqués au syndicat lui-même ».
Le Syndicat des Agents d'assurances de la Haute- Marne, ainsi débouté de sa demande en première instance et en appel, se pourvut en cassation, en s'appuyant sur trois moyens distincts. Le premier, seul, vise le point spécial que nous discutons.
Il prétend à « violation de l’article unique de la loi du 4 juillet 1900 pour fausse interprétation des articles 5 et 7 de la loi du 21 mars 1884 ». Le pourvoi soutient que les mutuelles agricoles sont soumises entièrement à la loi de 1884. « Le terme consliluer englobe aussi bien les règles de fonctionnement que les règles d'organisation et, lorsqu'on parle de la constitution d’un pays, tout le monde comprend qu'il s’agit, non-seulement des règles présidant à l’organisation des services publics, mais aussi à leur marche... En outre, l’article 66 de la loi du 24 juillet 1867 dit : « Un règlement d'administration publique déterminera les conditions sous lesquelles elles pourront être consliluées ». On n'a jamais contesté la légalité de ce règlement, ni qu'il s’appliquait au fonctionnement total des sociétés d'assurances ».
Le deuxième moyen de cassation consiste à prétendre que le juge d’appel s’est abstenu, contrairement à la loi, de s'expliquer et de répondre sur certains chefs des conclusions, et le troisième à prétendre que la condamnation solidaire des demandeurs à des dommages-intérêts sur demande reconventionnelle est illégale puisqu'ils représentent uu syndicat jouissant de la personnalité civile. La Chambre des requêtes a admis le pourvoi par arrêt
du 30 mai 1910 (1). Mais il semble bien que ce soit sur les deux derniers moyens invoqués.
Cependant, et bien que la Cour suprême ne se soit pas encore prononcée, les mutualistes agricoles se sont émus. M. Fernand David s’est fait leur écho en déclarant, dans son récent rapport, que, si une jurisprudence défavorable venait jeter la perturbation dans l'Assurance mutuelle agricole, le Parlement aurait le devoir urgent de lui voter une charte nouvelle. Et, devant l'intérêt croissant qu'excitent les questions de mutualité agricole, on peut affirmer qu'une loi prochaine terminera souverainement et définitivement cette controverse (2).
La question juridique actuellement débattue est particulièrement délicate. Sans prendre position dans la discussion, il faut reconnaître que la durée de l'engagement est une condition vitale pour les mutuelles agricoles et que la leur enlever serait leur porter un coup fatal. Qui veut la fin, veut les moyens.
En troisième lieu, la loi de 1900 déclare que les
(1) Cet arrêt est publié en annexe à la suite du rapport David, déjà cité.
(2) M. Georges de Nouvion à publié, dans le Journal des Economisles de janvier 1911, une étude sur « Les Sociétés mutuelles agricoles contre Fincendie ». Il craint que l'extension de l’assurance mutuelle agricole ne constitue un privilège exorbitant pour les classes rurales, ne prépare une application du principe à l'industrie el au commerce, et ne réalise ainsi l'expropriation des entreprises privées. Il voit dans le Rapport de M. David une « tentative d'intimidation » auprès du pouvoir judiciaire.
sociétés « serontexemptes de tous droits de timbre et d'enregistrement, autres que le droit de timbre de 10 centimes ‘prévu par l’article 18 de la loi des 23-25 août 1871.» M. Astresse observe à ce propos (1) : « malgré la généralité des termes de la loi, il nous paraît certain que les Mutuelles agricoles demeurent soumises aux prescriplions des articles 4 de la loi du 13 brumaire an VIT et 23 de la loi du 22 frimaire an VII, relatifs au timbrage et à l'enregistrement des actes produits en justice. La loi du 4 juillet 1900 les dispense en effet de toutes les taxes de timbre et d'enregistrement applicables aux sociétés d’assurances, mais elle ne déroge en aucune façon aux. principes généraux du droit fiscal. »
(1) Ouvrage cité : Tome [, page 240.
CHAPITRE II
L'Assurance mutuelle agricole contre
les accidents
Les Sociétés d'assurances contre les accidents, fonctionnant sous le régime de la loi de 1900, étaient au nombre de 6 au début de l’année 1910. Au cours de cette année, il s’en est créé un certain nombre dans l’Indre-et-Loire, comme nous le verrons bientôt. En somme, leur développement reste lent. Peut-on augurer désormais un développement plus rapide? L'étude de la législation des accidents agricoles, et les résultats des sociétés actuelles nous permettront dele dire.
LA LÉGISLATION DES ACCIDENTS AGRICOLES
On sait que la pratique de l’assurance réunit sous le nom d’ «accidents » deux sortes de sinistres :
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1° l'événement fortuit qui cause un dommage personnel à l’assuré ou aux siens, parce qu’il entraîne des frais médicaux, l'incapacité de travail ou la mort ; 2° l’indemnité de responsabilité due par l'assuré à l’occasion d’un accident dont il est juridiquement responsable.
L'accident proprement dit ne réclame point d’explication. Mais l'indemnité de responsabilité, trouvant sa cause immédiate dans une obligation juridique, exige d’être précisée, au point de vue spécial qui nous occupe.
L’agriculteur, dans l'exercice de sa profession, peut s'obliger quasi-délictuellement envers les tiers par application des articles 1382 à 1386 du Code civil: cela ne soulève pas de difficultés. Mais, dans certains cas, il peut en outre s’obliger envers ses employés par application de la loi du 30 juin 1899. Cette loi applique, aux accidents causés par le fonctionnement d’un moteur mécanique dans une exploitation agricole, Le principe du risque professionnel, inuové par la loi de 1898 qui, réalisant une sorte de transaction, accorde à l’ouvrier la dispense de la preuve de la faute, et au patron l'avantage d'une indemnité partielle et forfaitaire.
Or, ilest à peu près certain que le risque professionnel sera prochainement étendu à tous les accidents frappant les ouvriers agricoles. Cette réforme donnera à la question un aspect nouveau. En outre, toute législation sur les accidents du travail, prévoit l'organisation de l'assurance, que l'on considère notamment comme un moyen de réaliser le paiement
des indemnités viagères. En ce qui nous concerne, nous ne pouvons qu'indiquer les dispositions probables de la législation attendue.
C’est certainement cette situation précaire et transitoire qui retarde le développement de l’assurance mutuelle agricole contre les accidents. Mais il est permis de présumer que la loi nouvelle lui sera particulièrement favorable, car toutes les propositions et tous les vœux émis à cette occasion lui réservent une place importante.
Le projet qui fait suite au rapport présenté par M. Chauvin, au nom de la Commission de la prévoyance sociale, porte dans son article 11 les dispositions suivantes : « Les exploitants peuvent s'assurer, pour toutes les indemnités d'incapacité temporaire, à des mutualités communales ou cantonales d’assuances, constituées dans les conditions prévues par la loi du 4 juillet 1900 et en conformité de statutstypes établis par décret. Ces sociétés devront réunir 50 adhérents au moins. Les rentes pourront être assurées par les soins de chaque mutualité au profit de tout ou partie de ses membres et au moyen d’une police collective, soit à la Caisse nationale d’assurances, soit à une des sociétés fonctionnant conformément à l’article 27 de la loi de 1898 ».
D'autre part, le Congrès de la Mutualité et de la Coopération agricoles, tenu à Rouen en septembre 1910, a discuté la question. Sur la proposition de M. Descours-Desacres il a adopté un avant-projet qui «paraît résumer les vœux de l’agriculture, non appelée jusqu'alors à émettre un avis en la matière ».
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L'article 12 de cet avant-projet prévoit que tout employé pourra s'assurer à la Caisse nationale d’Assurances, à une Compagnie ou à une Société mutuelle, et que l'employeur non assuré versera au fonds de garantie une quote-part proportionnée à ses risques et aux sommes nécessaires. Malgré ce versement, l'employeur non assuré restera tenu de ses indemnités.
« Les employeurs pourront s'assurer en vue de tous les risques d'incapacité temporaire à des sociétés d'assurances agricoles mutuelles communales ou cantonales constituées selon la loi du #4 juillet 1900, pourvu que ces sociétés comprennent au moins 20 ahdérents et soient tenues par leurs statuts de réassurer une partie des risques : ce dans une proportion de 50°/, au minimum et 80°/,au maximum, pour les sociétés de moins dé 100 adhérents, et de 25 °/, au minimum et de 75 °/, au maximum, pour les sociétés de plus de 100 adhérents.
La Mutuelle peut, par police collective, assurer tout ou partie de ses membres, contre les accidents qui entraïneraient la mort ou une incapacité permanente, soit à la Caisse nationale d’assurances, soit à une Société contrôlée (décret de 1899). »
L'article 15 prévoit qu'en cas de défaillance de l’une des sociétés contrôlées prévues à l'article 12, les autres sociétés rembourseraient l'avance de la Caisse nationale.
On voit par là, que les projets d'extension du risque professionnel à l’agriculture font une large part à l’assurance mutuelle agricole. C'est un vaste
champ d'action ouvert à son activité. Pourra-t-elle l'utiliser? Ses résultats actuels permettront de le dire.
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LE FONCTIONNEMENT DES MUTUELLES AGRICOLES CONTRE LES ACCIDENTS
Des Sociétés créées sous le régime de la loi de 1900, aucune ne garantit les risques imposés par la loi du 30 juin 1899. Elles se bornent donc à assurer les accidents survenus à l’agriculteur et aux siens, ainsi que l’indemnité encourue par l'application du Code civil. Il en existe actuellement deux espèces: les mutuelles à grand rayon (fonctionnant sur un département ou plus), et les mutuelles à petit rayon (fonctionnant dans une commune).
Parmi les sociétés à grand rayon, la plus ancienne est « la Sarthoise, caisse d'assurances mutuelles contre les accidents du travail agricole. » Son siège social est au Mans, et elle s'étend sur le département de la Sarthe. Elle fonctionne sur les bases suivantes :
« Les accidents qui seront susceptibles d’être assurés dans leurs conséquences pécuniaires, sont les accidents corporels survenus par le fait ou à l’occasion des travaux agricoles, nécessités par l'exploitation des Lerres déclarées par la police... Par
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extension, peuvent être assurés les accidents survenus au cours de tout travail commandé par le sociétaire à ses domestiques ou exécuté par lui, si ce travail ne se rapporte à aucune industrie étrangère à l'exploitation. »
Les statuts distinguent ensuite deux sortes d’assurances: l'assurance individuelle, garantissant le paiement des frais médicaux et d’une indemnité forfaitaire au sociétaire, à sa famille ou à ses domestiques; et l’assurance collective, garantissant, en cas de responsabilité civile, le remboursement des dommages-intérêts que le sociétaire pourrait devoir à tous tiers, par son fait, celui de ses domestiques, de ses enfants ou de ses animaux. Is excluent rigoureusement les accidents tombant sous l'application des lois des 9 avril 1898 et 30 juin 1899, c’est-à-dire toutes les conséquences du risque professionnel.
Les statuts excluent de l'assurance les accidents impliquant la violence voulue, l'ivresse ou la folie, et les accidents provoqués par la foudre ou lincendie. Suivent différentes prescriptions concernant la déclaration et les soins.
L'incapacité temporaire de travail provoque une indemnité journalière de 0 fr. 75 à 2 francs. L'incapacité permanente comporte une indemnité de 500 ou 1.000 francs pour une infirmité partielle, et de 2.000 francs pour une infirmité totale où la mort.
En ce qui concerne la garantie de la responsabi lité civile, les Statuts prévoient, pour les accidents survenus à des domestiques, une indemnité de 5.000 francs ou de 7.000 avec sur-prime, et pour les
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tiers une indemnité de 5.000 francs par sinistre, quel que soit le nombre des victimes. En aucun cas la Société ne supporte les frais de procédure. Dans le cas où le sociétaire serait condamné à la constitution d’une rente viagère, la Société ne sera tenue qu’à lui verser annuellement les arrérages de cette rente.
Suit alors le tableau de classification des risques et des tarifs. Une assurance dite minima donne droit aux frais médicaux, à l'indemnité forfaitaire et à la responsabilité civile de 5.000 francs, pour les domestiques ou tiers seulement. Les tarifs afférents sont, par hectare, 80 centimes pour les labours, 90 pour les vignes, 45 pour les prairies et 60 pour les bois et landes, avec le minimum de 10 francs jusqu’à 6 hectares, 13 francs jusqu’à 12 hectares et 16 francs audessus.
A l'assurance minima peuvent s'ajouter des suppléments. La Société garantit les accidents survenus au patron ou sa famille avec ou sans indemnité journalière, et la responsabilité civile de 7.000 francs, grâce à des sur-primes diverses variant de 15 à 30 centimes par hectare. Sur ces bases, la Sarthoise a fonctionné pendant les années 1908 et 1909, avec les résultats suivants :
Le compte rendu de lexercice 1908 donne des résultats très favorables et en progrès sur les exercices précédents. Il accuse 1.056 sociétaires exploitant 18.670 hectares, et des recettes totales de 45.000 francs. Les dépenses comportent 10.500 francs d'indemnités aux blessés, 7.200 francs de frais médi-
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caux, des frais généraux de 2.500 francs, des prévisions larges pour sinistres en cours. Il reste un bénéfice net de 16.600 francs.
La statistique accuse les résultats suivants. Le rapport du nombre des sinistres à celui des assurés est de 22 °/,. Le total des sinistres s’est élevé à 306, dont 148 frappant les patrons et leur famille (indemnités : 6.000 francs: soins médicaux: 3.170 francs), et 158 frappant des domestiques (indemnités 4.500 francs, soins médicaux : 3.100 francs).
Le compte rendu de l’exercice 1909 révèle aussi une situation prospère. Il accuse 1.650 sociétaires exploitant 31.700 hectares, et des recettes totales de 53.000 francs. Les dépenses comportent 13.600 francs d’indemnités aux blessés, 9.500 francs de frais médicaux, 6.900 de frais généraux et 10.000 francs de prévisions pour les sinistres en cours. Il reste un bénéfice de 14.600 francs.
La statistique indique les résultats suivants. Les indemnités payées représentent 46 ‘/, et les frais médicaux 19 °/, des primes encaissées. Les frais généraux ressortent à 11 °/, des primes et les bénéfices sont de 30 ‘/,. Les sinistres se sont élevés à 367, dont 5 accidents mortels : 174 frappant les patrons (7.000 francs d’indemnités et 4.000 francs de frais médicaux), 193 frappant les domestiques (6.500 francs d’indemnités et 5.500 francs de frais médicaux).
Le fonctionnement et la prospérité de la Sarthoise démontrent la possibilité de l’assurance mutuelle agricole pure, et lempressement que met-
SNS S tent à l’adopter les populations rurales adonnées à des cultures diverses. Mais par contre, on peut reprocher à cette société ses frais généraux trop élevés, évidemment causés par son étendue et sa centrahsation. Aussi nous allons étudier maintenant un type d'assurance mutuelle à petit rayon, plus conforme aux caractères d’assurabilité des accidents agricoles.
Nous en trouvons un spécimen très caractéristique dans un type de société récemment créé, et qui se répand dans les communes du département d'Indre-et-Loire. Les statuts-types ont été conçus de manière à permettre une fédération départementale que nous étudierons ultérieurement. Pour l'instant nous nous bornons à exposer la constitution d’une société communale.
La Société garantit une indemnité en cas d’accidents corporels survenus pendant le travail. Elle est régie par les lois des 21 mars 1884 et 4 juillet 1900, et elle se placera dans l'avenir « sous l'égide de la loi contre les accidents ». Elle exclut les maladies, les accidents volontaires, les accidents provoqués par la foudre, la rixe ou l'ivresse.
La Société garantit des indemnités contre les accidents frappant l'assuré, sa famille et ses employés, et contre les dommages-intérêts frappant le patron à raison de sa responsabilité, de la part de sa famille, de ses domestiques ou de ses animaux, Les sinistres prévus sont: la mort, l'incapacité permanente absolue, deux degrés d’infirmité permanente partielle, et l’incapacité temporaire de travail. Suivent
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des prescriptions concernant la déclaration d’accidents et les soins immédiats.
Le tarif des primes et indemnités est fixé comme suit : La première catégorie comprend les risques exclusivement agricoles, viticoles, chanvriers ou maraîchers. Elle prévoit une prime de 0 fr. 70 à 1.10 par hectare. Elle garantit une indemnité de 3.000 fr. en cas de mort du patron, de 4.000, 2.000 et 1.000 selon l’infirmité, et d’un secours journalier de 0.75 à 3 francs, selon le sexe et la saison.
La deuxième catégorie comprend : les risques de travail dans les carrières avec ou sans explosifs, d'emploi de moteurs inanimés, et de chasse. Les primes sont individuelles et varient de 8 à 20 francs. L'indemnité est la même que celle de la première catégorie. Enfin, deux autres tarifs permettent d'augmenter les indemnités de 100 à 120 °/, en augmentant les primes de 60 à 80 °/..
D'autre part, il est constitué un capital de garantie d'au moins 1.500 francs, formé par des parts de 20 francs dont chaque sociétaire est tenu de souscrire une ou deux, selon ses risques. Un droit d’entrée progressif doit frapper les sociétaires qui entreront ultérieurement. Les sociétaires sont solidaires, mais leur responsabilité n'est engagée que pour le montant des parts qu'ils ont souscrites eux-mêmes.
Les sociétés de ce spécimen sont encore trop récentes pour qu'on puisse juger leur fonctionne- ‘ment, et apprécier leurs défauts et. leurs inconvénients. Toutefois, elles ont reçu un accueil favorable en Indre-et-Loire, et dans cet ordre d'idée, le
plus difficile est de fonder et de mettre en mouvement. Leurs tarifs basés sur une statistique rigoureuse sont particulièrement modiques et propres à satisfaire les ruraux. Il ne paraît pas possible de mieux faire dans l’état actuel de la jurisprudence et de la législation.
En résumé, l'assurance mutuelle agricole commence à s'organiser dans la branche accidents. La législation prochaine lui permettra très certainement de se développer plus rapidement, et de fonctionner avec plus de précision, en raison de la plus grande régularité dans la statistique des accidents professionnels, et du système des indemnités forfaitaires qu'ils provoquent.
Les petites mutuelles-accidents ont en effet un rôle très intéressant à jouer. Elles permettront, entre les adhérents habitant tous la même commune, un contrôle et une surveillance qui empêcheront les fraudes inévitables pour les grandes sociétés. Cette diminution des sinistres, le régime favorable de la loi de 1900 et l'économie de gestion, permettront aux agriculteurs de s'assurer dans des conditions particulièrement avantageuses.
Mais ces sociétés locales, à raison même de leur faible rayon, exigent une consolidation que les sociétés d’Indre-et-Loire ont déjà organisée, et que les projets législatifs prévoient très sagement sous le nom de réassurance. Nous verrons ultérieurement comment cette réassurance paraît devoir être réalisée, et le double office qu'elle pourra remplir.
CHAPITRE II
contre l’Incendie
La loi de 1900 à trouvé une large application dans l’assurance contre l’incendie, et elle a permis la création de nombreuses petites mutuelles dont la progression est indiquée par les chiffres suivants :
31 déc. 1902 : 5 sociétés assurent 534 adhérents et 3.652.116 fr.
DD OD AUTRE 00 — 42.403.370 fr.
» » 1907: 1.208 — TODIS 572.786.720 fr:
30 juin 1910 : 2.145 — A EE de 990.000.000 fr.
(Expectants compris).
Ce développement était assez imprévu. Certes l’assurance-incendie est fort ancienne et de toutes la plus répandue. Mais elle était depuis si longtemps pratiquée exclusivement par les Compagnies anonymes et les grandes Mutuelles qu’elle pouvait passer pour impossible à des sociétés très restreintes. Les événements ont prouvé le contraire. Cependant
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on a prétendu souvent qu'une pareille destination des petites Mutuelles était à la fois inutile et dangereuse : inutile, parce que les incendies agricoles ne se distinguaient pas des sinistres urbains, et que leur réunion était même avantageuse pour les agriculteurs, moins bien outillés pour combattre le sinistre et plus exposés à en souffrir ;: dangereuse, parce que les conséquences pécuniaires des incendies sont toujours graves et entraînent des indemnités élevées. Aussi bien, allons-nous rechercher les raisons du succès des petites mutuelles-incendie, avant d’envisager leur fonctionnement.
SI
RAISONS DU SUCCES DES PETITES MUTUELLES-INCENDIE
Au nombre de ces raisons on peut citer : les précédents offerts par certaines organisations d'assurances, l’économie appréciable, les avantages moraux et lés encouragements efficaces.
Ces précédents consistent dans les Caisses départementales qui fonctionnent actuellement dans quatre départements et dont l'origine est fort ancienne. En 1705, l'archevêque de Reims créait une Caisse des Incendiés, destinée à secourir les sinistrés sans ressources. En 1769, l’évêque de Troyes en créait une semblable qui, réorganisée en 1800, fonctionne depuis lors comme Çaisse de secours.
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En 1802, le préfet de la Marne créait une Caisse départementale et son exemple était suivi dans la Meuse, dans la Somme et dans les Ardennes. C'est donc dans la région du nord-est qu'a été appliqué, pour la première fois, le principe encore rudimentaire de l’assurance mutuelle contre l’incendie. Ces caisses se sont d’ailleurs perfectionnées et elles fonctionnent encore dans de bonnes conditions.
La Caisse de la Meuse, la plus importante, possède un capital de réserve de 7 millions : elle assure 65.000 personnes, soit les 9/10 des chefs de famille. Les tarifs y sont de 30 à 50 °/, plus bas que ceux des compagnies privées. Elle est administrée par un bureau central composé du Conseil général et de sept citoyens notables. Chaque commune possède un bureau composé du maire, de l’adjoint et de trois conseillers municipaux. La valeur assurée est proportionnelle à la cotisation versée.
On ne rédige pas de polices, mais simplement un bordereau communal indiquant les assurés et leurs cotisations. Le réglement des sinistres s'opère par voie d'expertise amiable. La Caisse ne rétribuant que que le secrétaire, le trésorier et un receveur par arrondissement, les frais généraux sont réduits à 20.000 francs par an. Les autres Caisses fonctionnent sur des bases analogues.
Ces Caisses départementales sont des institutions sut-generis. Elles constituent des sociétés d'assurances créées par l’autorité administrative et qui n’ont point de personnalité distincte de celle du département. Leur caractère juridique est par là même mal défini.
Or
Elles bénéficient d'une situation acquise. Mais, un avis du Conseil d'État, du 21 mai 1906, porte que la création d’un service d'assurances par le départe- ‘ment, constitue une entreprise étrangère aux attributions des Conseils généraux. Conformément à cette décision, le Ministre de l'Intérieur informa, en avril 1897, le Conseil général de la Haute-Marne, quil ne pouvait organiser une Caisse analogue à celles qui fonctionnaient dans les départements voisins.
Mais fût-elle possible, la diffusion des Caisses départementales ne paraît pas désirable. Celles qui existent actuellement trouvent, dans une longue habitude, la raison de leur maintien. Mais les collectes administratives et l’assurance collective sans désignation ni évaluation de biens, constituent des procédés rudimentaires qui seraient difficilement acceptés dans d’autres régions. En outre, ces Caisses administratives présentent le grave inconvénient d'offrir un mélange équivoque d'assistance et d’assurance. Mais, tout en constatant qu'elles ne répondent plus aux besoins actuels, il est juste de reconnaître qu'elles ont préparé la voie aux Sociétés mutuelles agricoles contre l'incendie.
Ces Sociétés mutuelles à petit rayon sont de plus lavorisées par’ un avantage considérable : elles sont plus économiques que les grandes sociétés, et elles peuvent fixer des tarifs plus bas. Aux termes de la loi de 1900, elles sont exonérées des droits de timbre et d'enregistrement s’élevant en moyenne à 12 ou 15°/, des primes. De plus elles évitent les commissions aux agents et les frais généraux qui, pour les
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grandes sociétés, s'élèvent respectivement à 25 et 10 °/, de primes.
Leurs avantages d'ordre moral ne sont pas moins évidents. On sait, en effet, le nombre considérable des incendies dits de spéculation. Les assureurs professionnels estiment qu'ils provoquent 20 °/, des indemnitées versées. Les grandes compagnies n’ont aucun moyen de les prévenir, car leurs agents se préoccupent du chiffre des affaires plus que de leurs conséquences. Par contre, les petites sociétés locales peuvent exercer un contrôle très efficace sur l’admission des adhérents et une surveillance très active sur les conditions des sinistres.
Enfin, il faut reconnaître que les encouragements n ont pas manqué aux petites mutuelles-incendie, et qu'elles ont bénéficié largement des subventions budgétaires. En ces dernières années, en moyenne, elles touchaient, chacune 500 à 1.000 francs à leur fondation et ensuite des secours représentant 15 à 30 °/, des sinistres éprouvés. Cet appoint, indispensable au début, doit évidemment disparaître quand les institutions ont acquis leur développement normal.
SII
L'ORGANISATION DES MUTUELLES-INCENDIE
Elle présente un type uniforme, parce qu'elle s'est
développée progressivement. Elle a été résolue pour n
la première fois d’une façon satisfaisante dans la région du Sud-Est, dans des conditions relatées par M. Arnaud des Essarts. Tout d’abord, l'Union des Syndicats du Sud-Est servit d’intermédiaire entre ses adhérents et les grandes sociétés d'assurances qui consentirent des polices dont les primes étaient diminuées des frais de commission. Puis, en 1900, elle décida d'organiser elle-même l'assurance mutuelle agricole et, en 1903, 19 sociétés locales furent créés. Elles se sont multipliées dans toutes les régions, mais en conservant l’organisation que l'Union du Sud-Est était parvenue à établir après de longs travaux. Nous empruntons les détails suivants aux statuts communs qui régissent les 671 caisses groupées dans la Fédération de l'Est.
La Caisse a pour circonscription la commune.
Pour devenir adhérent, il faut être présenté par deux sociétaires et être agréé par le Bureau. La durée de la Caisse est fixée à 99 ans. Elle est constituée dès qu'elle a un minimum de sept adhérents et qu'elle a déposé ses statuts à la Mairie. L’engagement des sociétaires encore liés à d’autres sociétés est à terme, mais il est irrévocable ; ces sociétaires sont appelés membres expectants. Ils versent, comme droit d'inscription, une cotisation de 1/5 de la prime qu'ils paient à leurs Compagnies; cette somme leur est remboursée lors du paiement de la première prime. |
La Caisse n’assure « que les rixes agricoles, viticoles ou connexes à l’agriculture ». Elle assure « Les biens mobiliers ou immobiliers, les risques locatifs
définis par les articles 1733 et 1734 du Code civil, les risques de voisinage ou recours des voisins, les recours des locataires contre les propriétaires ou des propriétaires contre les locataires, résultant d’incendie, d'explosion du gaz, ou de la foudre même sans incendie ». Les statuts réservent les cas d’incendie par émeute, invasion, guerre et la destruclion des objets tombés dans le: feu.
« Les tarifs appliqués sont ceux des Compagnies anonymes syndiquées, réduits de 20 °/, (à cette réduction, s'ajoute l’exemption d'impôts). Les modifications apportées à ces tarifs ne peuvent préjudicier aux contrats existants, mais les nouveaux tarifs seront appliqués de plein droit à la fin de la période quinquennale ».
« L'engagement de chaque sociétaire est contracté pour une durée de cinq ans à partir du jour de son adhésion aux présents statuts : l'engagement se renouvelle par tacite reconduction, sauf dénonciation six mois avant l'échéance ». La signature ou l'adhésion aux statuts rend sociétaire, mais la police seule rend assuré. « Les polices sont établies sur les déclarations de ladhérent qui sont soumises au délégué du Conseil d'administration ».
Les sinistres doivent être déclarés dans les quarante-huit heures et un état des objets détruits doit être dressé dans la huitaine. Aussitôt, la Caisse fait procéder à l'estimation du dommage. Le propriétaire peut adjoindre, à ses frais, un expert à celui de la Caisse. En cas de parta par les parties et payé à frais communs.
se, un tiers expert est nomimé
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Une commission de contrôle, composée de trois membres et recrutée en dehors du Conseil d’administration est nommée par l’Assemblée générale et a pour mission de vérifier la comptabilité. Elle est chargée également de pratiquer des visites de surveillance chez les assurés et de tenir la main à lentretien des cheminées, au ramonage annuel et à toute mesure de prudence.
Il n’est pas possible d'apprécier le fonctionnement ‘isolé d’une semblable caisse d'assurances ; on comprend qu’elle ne se suffit pas à elle-même. Un incendie est un sinistre rare ; on compte, qu’en moyenne, il brûle actuellement un immeuble sur 7.000. Mais, par contre, c’est un sinistre toujours grave. La situation d'une petite mutuelle, qui reçoit quelques centaines de francs de cotisations annuelles et reste exposée à encourir une indemnité de 10 à 20.000 fr., est évidemment précaire. D'où la nécessité d'une organisation du second degré destinée à fédérer et à consolider les caisses locales. Nous exposerons dans la seconde partie comme elle est réalisée et nous pourrons alors apprécier le fonctionnement des petites sociétés intimement liées à la caisse de réassurance.
CHAPITRE IV
L'Assurance Mutuelle agricole contre
la grèle
L'Assurance mutuelle, sur les bases de la loi de 1900, n’a pas donné jusqu'ici dans la branche de grêle de résultats satisfaitants. On en jugera par la
statitique suivante : .
31 déc. 1900 : 16 sociétés 13.841.156 francs.
31 déc. 1903 : 22 sociétés
31 déc. 1906 : 24 sociétés 20.479.81% francs.
31 déc. 1909 : 24 sociétés 27.084.970 francs.
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Et encore ces chiffres comprennent les Caisses départementales et les Caisses de Tabac qui ne rentrent point dans l'assurance mutuelle agricole proprement dite, mais dont nous devons dire quelques
mots.
Certaines des Caisses départementales, citées au
chapitre précédent, ont ajouté la branche grêle à leurs opérations. Elles y ont d'ailleurs médiocrement réussi. La Caisse des Ardennes a vu ses recettes baisser successivement de 40.000 à 4.000 francs. La Caisse de la Meuse versait, en 1895, 28.000 francs d'indemnité pour 600.000 francs de sinistres, et réalisait ainsi une indemnisation de 4.70 °/, des pertes. La même année, la Caisse de la Marne donnait 9 °/,. Il est évident que les Caisses départementales que nous avons déjà critiquées dans leurs principes généraux, n’ont même pas lexcuse de donner des résultats satisfaisants dans l'assurance contre la grêle. Dans cette branche, leur extension n’est pas plus souhaitable qu’elle n’est, nous le savons, actuellement possible.
En outre, la statistique comprend sept institutions spéciales, dites « Caisses départementales de secours contre la grêle des planteurs de tabac », et qui fonctionnent dans le Pas-de-Calais, le Nord, la Meurtheet-Moselle, le Lot, l'Hérault, la Corrèze et les Hautes- Pyrénées.
Elles sont organisées selon les dispositions de la loi du 16 avril 1895. L'article 48 porte que, en plus de la retenue de 0 fr. O1 prescrite par la loi du 21 avril 1832, il pourra être fait, sur le vote conforme du Conseil général, une seconde retenue (ne dépassant pas 0 fr. 05) sur le prix des tabacs indigènes livrés, afin d'alimenter les caisses d'assurances destinées à indemniser les planteurs de tabac du département des avaries causées sur le terrain par les inondations, grêles et ouragans.
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Ces caisses ne donnent que des indemnités infimes. M. Lesueur (1), qui a étudié spécialement celle du Pas-de-Calais, déclare que ses résultats ne sont pas satisfaisants. D'ailleurs, il s’agit là d'organisations toutes spéciales dont le caractère obligatoire et la destination particulière sont éloignés de l'assurance mutuelle agricole.
Il n'existe donc actuellement qu’une douzaine de caisses d'assurance contre la grêle, fonctionnant sur les bases de la loi de 1900, et elles ne paraissent donner des résultats meilleurs que les autres. Elles présentent des types divers. La Caisse des Horticulteurs d'Antibes perçoit 1 centime par châssis et prévoit théoriquement une indemnité de 66°/, du dégât. La Société de Saverdun assure 51 membres et 25.000 francs, avec une prime de 1 °/,. En général, elles annoncent prudemment une € indemnité selon ressources », et de fait elles ne versent le plus souvent que des sommes insuffisantes. Elles révèlent, à la vérité, une évidente bonne volonté, mais elles souffrent toutes du même vice organique : elles s'étendent sur un rayon trop restreint.
L'assurance contre la grêle présente, en effet, des risques considérables, et impose, aux sociétés qui la pratiquent, les plus gros aléas. Une longue expérience en à montré toutes les difficultés.
D'abord la revue des Compagnies capitalistes qui ont pratiqué cette assurance est un long martyrologe.
(1) Les Syndicats agricoles dans le Pas-de-Calais.
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La Compagnie Générale commence à assurer la grêle en 1834 et liquide en 1872, l'Alliance Générale et l'Union ‘Nationale passent en quelques années. L’Abeille, la Confiance et l’Indemnité sont fondées en 1879 ; le Soleil et le Midi en 1880. En 1886, il ne reste plus que l’Abeille et la Confiance.
L’Abeille subsiste toujours, mais après des fortunes diverses. Restreinte d’abord à la Bourgogne, elle fut bientôt, par prudence, étendue à toute la France. Sa réserve, qui s'élevait en 1884 à 1 million, est totalement épuisée en 1886 où les désastres s'élèvent à 5 millions. Il existe trois autres Compagnies capitalistes. Toutes quatre se sont syndiquées et assurent actuellement 377 millions.
D'autre part, il existe une trentaine de sociétés d'assurances mutuelles contre la grêle. La plus importante, la Sociélé de Toulouse, présente l’avantage d’être à garantie limitée, se réservant de réduire les indemnités dans les années particulièrement calamiteuses. En cas de déficit faible, elle comble la différence par un prélèvement sur la réserve et, en cas de déficit grave, elle réduit l'indemnité. Or, de 1878 à 1897, elle a soldé intégralement 24 exercices et 3 seulement avec réduction : en 1884 elle versait 85 °/.; en 1886, 92-25 et en 1895 70 */.."Etrelle reconstituait rapidement son fonds de réserve.
Ce rapide exposé souligne les difficultés de l'assurance-grèle, et la nécessité de la pratiquer seulement sur un vaste rayon. Cela est une conséquence évidente de la nature du sinistre qui frappe, à la fois, une contrée étendue, En outre, les Sociétés mutuel-
les semblent l'emporter sur les compagnies capitalistes, car la possibilité de réduire l'indemnité leur donne une souplesse nécessaire en face d’un risque aussi capricieux que la grêle.
Mais l’assurance contre la grêle, pratiquée dans ces conditions, est parvenue à un degré réel de perfectionnement, et présente les plus sérieuses garanties. Les travaux des spécialistes tels que MM. Malherbe, du Boucheron et Perriaud et l’étude des sociétés elles-mêmes, montrent qu'on est parvenu dans cette voie à une précision scientifique, et à des procédés qui sont universellement adoptés. La distinction du risque topographique, et du risque spécifique, la classification des choses assurées, et le calcul des primes, sont des principes parfaitement établis.
Dès lors, il semble bien que les résultats obtenus par des mutuelles du type de 1868 pourraient l'être mieux encore par des mutuelles du type 1900, qui auraient l’avantage d’être exonérées d'impôts. L’essentiel, c’est qu'elles fonctionnent sur un vaste rayon. À la vérité, les bases syndicalistes de l’assurance mutuelle organisée par la loi de 1900, favorisent son organisation surtout pour un petit rayon. Mais, il est possible que la création d’un organisme central permette des vues plus vastes, et provoque l'extension de l’assurance mutuelle agricole dans la branche grêle.
CHAPITRE V
L'Assurance Mutuelle Agricole contre la
mortalité du Bétail
L'Assurance mutuelle agricole a trouvé dans la mortalité du bétail un terrain particulièrement favorable, comme l'indique la statistique suivante :
31 déc. 1901 : 2.646 sociétés assurent 155.496 adhérents et 129.775.867 francs.
31 déc. 1904 : 4.824 sociétés assurent 275.576 adhérents et 278.960.543 francs.
31 déc. 1907 : 6.982 sociétés assurent 389.478 adhérents et 417.477.023 francs.
30 juin 1910 : 8.393 sociétés assurent 442.435 adhérents et
Ce développement des mutuelles-bétail n’a rien qui puisse étonner, puisque ce sont elles qui ont préparé et provoqué la loi de 1900. L'assurancebétail paraît être, plus que toute autre, du domaine de l’activité syndicale : les sociétés à petit rayon lui conviennent tout spécialement. La mortalité du bétail constitue, en effet, un sinistre éminemment
subjectif, étant facilement provoquée par la négligence ou la malveillance des intéressés. Les grandes sociétés n’ont aucun moyen de remédier à cet inconvénient et d'empêcher les spéculations de leurs clients malhonnèêtes, et ainsi s'explique leur insuccès caractérisé. Par contre, les petites mutuelles, composées d'agriculteurs de la commune, se connaissant et se fréquentant, permettent un contrôle sérieux sur la moralité des adhérents, et une surveillance efficace sur les soins donnés aux animaux. Aussi bien leur supériorité dans cette forme d’assurance est admise sans discussion (1).
Ces mutuelles-bétail, disséminées un peu partout, créées par des initiatives locales et organisées pour la plupart empiriquement, présentent des types très divers et qui sont loin d’être également satisfaisants. Pour les étudier, nous les classerons en les considérant sous le rapport des systèmes de cotisations ; de là nous serons amenés à envisager. successivement : l'indemnité, la statistique, la réserve et les observations de détail.
SI
LA COTISATION
Le caractère primitif de la mutualité est la mise en commun des risques identiques, avec engage-
(1) V. de Rocquigny : l'Assurance muluelle du bétail
ment réciproque des associés de contribuer chacun pour sa part à l'indemnisation des sinistres réalisés à une certaine époque. Depuis, le perfectionnement de l’assurance mutuelle a tendu surtout à une fixation préalable du sacrifice consenti par chacun des assurés, de façon à ce que chacun sache à quoi il s'engage. Les Sociétés d'assurances bétail ont évolué selon la même loi.
Le premier groupe qu’on peut appeler : Sociétés à cotisation variable sans maximum, est conforme à la mutualité primitive. Il comprend des Sociétés dont les membres conviennent d'opérer le remboursement des animaux perdus, et de répartir entre eux, à la fin de l’exercice, les dépenses occasionnées par cette indemnisation au prorata de leurs risques. Ce système d'assurances était pratiqué par les âniers hébreux selon le Talmud de Babylone. Mais bien que fort ancien, il reçoit encore aujourd’hui des applications nombreuses, qui présentent toutes le même caractère technique : leur taux de cotisation est aussi illimité que le chiffre des sinistres.
Des Sociétés de ce type sont surtout répandues dans le département des Landes, où on en compte près de 1200 spécimens. Les Sociétés landaises se fondent soit par écrit, soit verbalement, entre voisins et connaissances. Elles portent les noms d”’ «actes », de « cotises » et de « consorces », et elles sont spécialisées dans la garantie d’une seule espèce. La commune de Pouillon possède 9 sociétés de 20 à 90 membres. La commune de Souprosse compte 15 sociétés diverses.
Ces institutions sont inspirées évidemment par la plus louable mutualité. Rien n’est plus caractéristique que cette « Société des bœufs aratoires » d’Orx qui groupe 20 adhérents, assurant chacun leur bœuf estimé environ à 400 francs. Cependant leur persistance s'explique plus par la force de l'habitude que par l'excellence des résultats. Il est impossible de donner une moyenne des taux de primes dans les Sociétés landaises. Cependant on imagine aisément les imprévus et les aléas ménagés par ce procédé de cotisation illimitée.
D'autre part, ce système présente l’inconvénient de remettre à la fin de l'exercice le paiement total de la prime. Aussi a-t-on créé un type de sociétés toujours à cotisation illimitée, mais avec minimum exigible d'avance. Tel était la « Société d'assurances mutuelles contre la mortalité du bétail », fondée en 1885 par le syndicat agricole de Saint-Amand-de- Boixe. La cotisation minimum était fixée à 1 °/, pour les chevaux, 0.50 °/, pour les bœufs, 0.75 pour les vaches et 1.50 °/, pour les moutons. La cotisation définitive était calculée en fin d’exercice proportionnellement aux indemnités versées et aux valeurs assurées par chaque sociétaire. En 1894, on supprima la section des vaches, qui avait exigé une cotisation de 9.36 °/,, et depuis on réorganisa la société sur d’autres bases.
Toutes les Sociétés à prime variable sans maximum ont l'avantage de permettre toujours une indemnisation complète des sinistres. Mais elles présentent toutes le même vice organique : elles ne
réalisent point complètement l’assurance, qui exige la certitude non seulement d’un avantage connu, mais aussi d’un sacrifice limité. Or, limiter le sacrifixe, c’est fixer à ja cotisation un maximum. Ainsi parvient-on à la notion des sociétés à cotisation variable avec maximum.
Ilen existe un premier type absolu, dans lequel la cotisation, limitée quant au maximum, peut varier sans minimum. L'absence de sinistre dans un exercice entraîne l’absence de cotisation. Les sociétés les plus caractéristiques sont celles de la Sarthe. Elles prévoient dans leurs statuts communs un maximum annuel de cotisation de 1.20 °/, des valeurs assurées : mais, dans cette limite, elles fixent la cotisation nécessaire pour parfaire les indemnités : s'il n'y a pas d’indemnité, il n’y a de cotisation. Nous aurons l’occasion plus tard d'étudier le fonctionnement des caisses de la Sarthe, qui laisse beaucoup à désirer. Signalons que ce système empêche la formation de réserves par le boni des cotisations.
Un second type de sociétés à cotisation variable avec maximum, fixe une cotisation minima. Il est représenté notamment par les sociétés du Nord, que nous retrouverons également plus loin. Ces sociétés exigent une cotisation qui ne peut être inférieure à l'franc, ni supérieure à 1.70 ou 2.75 ?/,, selon les spécialités. Elles courent la chance de pouvoir réaliser un boni dans les années favorables.
D'une façon générale, le système à maximum est caractérisé par la variabilité de la cotisation et par le paiement tardif d'au moins une partie. Ces dispo-
sitions intéressent fort bien peut-être chaque sociétaire à la réduction de ses sinistres et de ceux de ses co-assurés. Mais elles présentent, par contre, l’inconvénient d’un sacrifice incertain et intempestif : incertain, puisque la cotisation ne peut être prévue ; intempestif, puisque le paiement s'effectue à la fin de l'exercice, quand les sinistres sont réalisés et le danger passé. Ce procédé est par là même un nonsens psychologique. Or, quand la cotisation n’est ni variable ni postérieure, elle est fixe et préalable.
Les sociétés de ce genre sont extrêmement répandues. Nous citerons, en outre, celles de la Haute- Marne et de l'Yonne que nous retrouverons plus tard. Ce système est évidemment le seul qui réalise le sacrifice certain et le sacrifice consenti avant le danger. Comment ce résultat peut-il se concilier avec les autres exigences de l’assurance mutuelle ? Comment réaliser en même temps, l’intérêt à la réduction des sinistres et la certitude de lindemnisation ? D'abord, l'intérêt à la réduction des sinistres, de la part de chaque sociétaire, peut se réaliser par une disposition dans le calcul de l'indemnité.
S Il
L'INDEMNITÉ
L'indemnité est la somme d'argent destinée à réparer, autant que possible, les conséquences péeu-
niaires du sinistre. On peut l’envisager quant à la quotité et quant à l’époque du paiement. |
Un principe essentiel de l’assurance-bétail, c’est que l'indemnité payée par la société ne soit jamais l'équivalent de la perte subie. Le reste non indemnisé ne sera jamais une cause de gêne pour le sinistré. Et la moralité de l'assurance exige que l'assuré ait toujours un intérêt primordial à conserver ses animaux. La proportion de l'indemnité paraît raisonnablement fixée de 66 à 80 °/, de la valeur de l'animal disparu. Ainsi seront empêchées la fraude et la négligence.
Dans certaines sociétés, quand un animal abattu était reconnu propre à la consommation, on obligeait les sociétaires à acheter la viande à un prix fixé, et la somme ainsi réalisée venait en déduction de l'indemnité statutaire. On aurait dû, en équité, adjuger à chacun un lot proportionnel à ses risques. Cette mutualité par la consommation forcée est évidemment abusive.
Mais cette question subsiste pour l'utilisation industrielle des restes de l'animal qu’on nomme les dépouilles. M. Ponsart, dans une statistique relevée sur le département de l'Yonne, calcule que les dépouilles représentent, pour 1000 francs de sinistre, 172 fr. 50 dans l’espèce bovine et 42 fr. 50 dans lespèce chevaline. C’est là une valeur non négligeable, comment l'utiliser ? La question est très controversée.
Certains spécialistes soutiennent que c’est la société qui doit vendre les dépouilles et en affecter ensuite
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la valeur à l’mdemnité statutaire, parce qu’elle est plus capable d'en tirer parti. D’autres prétendent qu'on doit verser une indemnité réduite à l'assuré et lui laisser les dépouilles. Certaines sociétés ont même perfectionné ce dernier procédé. Ainsi celles de l'arrondissement de Saint-Omer, pour intéresser l’assuré à tirer le meilleur parti de ses dépouilles, ne lui retiennent que les 2/3 de la somme qu'il est parvenu à réaliser, sans bien entendu que l'indemnité puisse jamais dépasser le taux statutaire. Ce système nous paraît le meilleur, du point de vue de la moralité et de l'intérêt général.
En outre, dans le procédé général de l'indemnité réduite avec dépouilles laissées à l'assuré, on peut calculer lindemnité (1) de deux façons : ou bien opérer sur la valeur (V), d'abord la réduction au taux statutaire (5) et ensuite la soustraction du prix des dépouilles (P), où bien opérer inversement. Auxquels cas on à :
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Le second procédé paraît préférable, non point comme favorable à la caisse, mais parce que plus conforme aux principes généraux. Si on le combine avec le système qui ne retient qu'une fraction (+) de la valeur réalisée des dépouilles, on peut résumer le calcul type de l'indemnité dans les deux relations suivantes :
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Enfin, si l'on envisage l'époque du paiement, on convient que l'indemnité doit être versée le plus tôt possible après le sinistre. Or, le système de cotisa-
tion variable empêche ‘de répartir les fonds avant la fin de l'exercice. La cotisation fixe elle-même n'est pas souvent recouvrée dès le commencement de l’année. Il y a donc lieu de prévoir un système d'avance des indemnités dont nous parlerons ultérieurement et qui pourra être réalisé, soit par les - Caisses de réassurance, soit par les Caisses de crédit agricole.
Mais il ne suffit pas d'établir les caractères de la cotisation et de l'indemnité, il faut encore fixer un taux de prime qui permettra de calculer la cotisation en fonction de la valeur assurée. Or, le taux de prime est le rapport entre le capital assuré et la cotisation totale comme le taux de perte est le rapport entre le capital assuré et l'indemnité totale. Comme la marche régulière de la société exige que la cotisation totale égale l’indemnité totale, elle exige par suite que le taux de prime égale le taux de perte. Or le taux perte est connu par la statistique.
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suivants (1) qui indiquent les taux de mortalité observés depuis 20 ans dans la commune de Neuvy- Sautour (°/.).
1887602 M1692.: 0,02 1ÉO TEL TO RAIT 1888... 0,22 1603740311 1898 .… 0,15 JUS ALNTL 162902 1894... 1,50 1899. 0 1904... 1,85 1890... 0 1895... 0 1900" 0/31 1905... 1,80
Cet exemple, éminemment suggestif, pourrait être multiplié. Il démontre la variabilité du taux de perte à laquelle est exposée toute mutuelle-bétail et la nécessité de parer à cet inconvénient. Comment concilier la cotisation fixe et préalable avec un taux de mortalité aussi variable ? En égalisant les risques de façon à tendre vers une moyenne constante. Or, on peut égaliser les risques de deux façons : soit dans le temps, en réalisant une moyenne entre les années successives ; soit dans l’espace, en réalisant une moyenne entre plusieurs sociétés identiques. La façon de réaliser une moyenne entre les années successives, c'est de constituer une réserve.
La réserve est donc une thésaurisation, grâce à laquelle une caisse peut consacrer le boni des années favorables à combler le déficit des années malheureuses, et payer des indemnités variables avec une cotisation fixe.
Ces réserves ont eu une très grosse importance
(1) Publiés par M. Douaire, professeur spécial d'agriculture à Tonnerre, dans la Fédération agricole de l'Yonne du 10 octobre 1906.
au début de l'organisation de l’assurance-bétail. Elles se grossissent, non-seulement des économies réalisées, mais aussi des subventions officielles. Ces subventions, excellentes pour aider la fondation des sociétés, faussent le principe de la mutualité quand elles constituent une ressource prévue et permanente. Elles ont trop le caractère d’une faveur administrative, et, départies régulièrement aux caisses locales pour combler leurs déficits, elles constituent un système d’assistance essentiellement mauvais.
Quelles que soient d'ailleurs ses ressources, la réserve constitue toujours un procédé défectueux, à la fois insuffisant et dangereux. Procédé insuffisant : car les écarts de la statistique montrent qu'il est impossible de fixer un laps de temps pouvant offrir une moyenne constante. Ainsi la Société de Neuvy- Sautour a vu sa moyenne s'élever : à 1.30 °/, de 1865:à 1875, à 1.60 /,tde 1875 à 1885, à 210%//°de 1885 à 1895, à 0.90 de 1895 à 1905. La nécessité de se borner à une période raisonnable, ne permet pas de constituer une prime fixe sur des bases aussi incertaines. En outre, la question ne serait pas encore résolue ; les écarts étant très grands, si les années mauvaises se présentaient au début de la période, le déficit serait inévitable.
Le procédé est dangereux. Le paysan est enclin à s’'illusionner par la thésaurisation. On doit craindre que le développement de laréserve ne fasse triompher lintérêt sur la prudence et n’incite à la réduction inconsidérée de la prime. Et de fait, cela se voit dans la pratique.
S V RÉSUMÉ
Nous conciuons donc au système de la prime fixe, avec une indemnité fractionnaire calculée sur la différence entre la valeur de la bête et le prix fractionnaire des dépouilles, et avec absence de réserve.
Ce n’est évidemment là qu'un organisme incomplet et qui en attend un autre. Mais étant donné son but propre, il ne paraît pas possible de le concevoir autrement. Nous n'avons pas cru devoir donner des monographies de caisses d’assurances-bétail. Précisément parce que ces sociétés ne peuvent fonctionner isolées, nous n’aurions pu exposer que des exemples invariablement défectueux, ou impossibles à comprendre sans la connaissance de la Réassurance. Toute l’observation des faits, et toute la discussion se trouvent par là même reportés à la deuxième partie.
Avant de clore ce chapitre consacré aux sociétés d’assurances-bétail à petit rayon, mentionnons quelques dispositions de détail que le bon sens réclame
et que l'expérience a éprouvées.
Il est prudent de limiter chaque risque en fixant une valeur maxima aux animaux assurés : 5 à 600 francs pour les bovins, 7 à 900 pour les chevaux. Il faut exclure de l'assurance les animaux trop jeunes et trop âgés; les sociétés assurent ordinairement les bêtes chevalines de 6 mois à 20 ans, les bêtes bovines de 1 an à 12 ans, et les bêtes asines de { an à 20 ans. Il est prudent de ne pas assurer la race porcine. 5
Il faut réaliser complètement la spécialité du risque et, par exemple, distinguer les vaches laitières des bêtes à l'engrais et les étalons reproducteurs des chevaux de travail. Il est nécessaire d’obliger chaque sociétaire à assurer l’ensemble des animaux d’une même race qu'il possède, cela évite la fraude qui consisterait à ne déclarer que la moitié ou le tiers de son étable et à doubler ou tripler le risque de la société. Le procédé du marquage assure en outre l'identité des animaux assurés.
L’estimation devra être faite par des experts pris parmi les sociétaires et être souvent renouvelée. L'expérience prouve que leur décision est toujours équitable et facilement acceptée. La surveillance et le service sanitaire seront organisés sérieusement selon les ressources et les habitudes.
DEUXIÈME PARTIE
L'Assurance Mutuelle Agricole au second degré Les Caisses de réassurance
L'étude des Caisses mutuelles contre les accidents, l'incendie et la mortalité du bétail a montré la nécessité d'une organisation de second degré destinée à les consolider. Cette organisation désignée du nom général de Réassurance, fera l'objet de cette seconde partie. Nous étudierons successivement : la théorie générale de la Réassurance, les Caisses de réassurance contre la mortalité du bétail, les Caisses de réassurance contre les accidents, les Caisses de réassurance contre l’incendie.
CHAPITRE PREMIER
Théorie générale de la Réassurance
D'une façon générale, la réassurance implique la notion d’un fonds de secours commun formé par les versements des sociétés fédérées et destiné à permettre aux sociétés malheureuses de payer les indemnités encourues. Il est important de faire remarquer que cette notion de la réassurance mutuelle agricole est un peu différente du sens attribué plus communément au mot réassurance. € Bien qu'on désigne le plus souvent cette opération du nom de réassurance, dit M. de Rocquigny, elle se distingue absolument de la réassurance proprement dite, telle qu'elle est pratiquée dans l’industrie des assurances pour éviter l’agglomération des risques et qui consiste, de la part de l'assureur au prernier degré, à céder À son réassureur une quotité déterminée, ordinairement la moitié, de la prime afférente à un
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risque quelconque, sous la condition qu'il contribuera, pour la même quotité, au réglement des indemnités de sinistre qui pourront être dues sur ce risque. Les institutions organisées par le groupement des sociétés d’assurance mutuelle du bétail ne font rien de tel ; elles ne sont réellement que des caisses de compensation ou de secours : il est nécessaire d’en faire l'observation avant de leur donner cette désignation de « caisses de réassurances » sous laquelle elles sont généralement connues » (1).
Ce n’est là, au fond, qu’une question de mots, mais qui a toutefois son intérêt, car les définitions exactes sont indispensables pour éviter toute équivoque. Or, la distinction établie par le théoricien de la mutualité agricole a été souvent reprise et souvent répétée. Exacte sans doute au début de l'institution, elle nous semble, aujourd hui, trop absolue. La réassurance mutuelle agricole ne répugne pas essentiellement au fractionnement égal et réciproque de la prime et de lindemnité et nous trouverons ce procédé employé dans l'incendie et dans la mortalité du bétail. Il convient donc d'élargir cette notion de la réassurance.
La réassurance implique trois idées : d’abord, idée de groupement des sociétés affiliées : ensuite, idée de contribution de la caisse d'assurance à celle de réassurance, et enfin idée de contribution de la caisse de réassurance à celle d'assurance.
(1) De Rocquigny, Des Assurances muluelles agricoles, p.13.
GROUPEMENT DES SOCIÉTÉS LOCALES
La première question qui se pose au sujet de ces groupements, c’est leur étendue, c’est-à-dire le nombre de sociétés affiliées. Les ouvrages de propagande et les instructions fixent à sept le nombre des caisses locales indispensables pour commencer le noyau d’une fédération. Il va sans dire que c’est là un strict minimum. Car le pouvoir de consolidation qu'on réclame de la réassurance exige qu’elle fonctionne sur un assez vaste rayon. Cependant elle ne doit pas s’éténdre non plus sur une trop grande circonscription.
[Il est indispensable, en effet, que la réassurance couvre un risque homogène, identique, qu'elle se borne ensuite à une région déterminée où les conditions économiques sont les mêmes. On ne conçoit guère qu'on réassure dans une même caisse les bœufs des prairies nivernaises et les bestiaux des pâturages solognots. D'autre part, la caisse de réassurance doit être administrée par des délégués des caisses locales qui ne se grouperont facilement que par région restreinte pour des raisons de proximité, de mœurs et de caractère.
Entre ces limites extrêmes, il y a place pour quelques types de groupements pouvant correspondre à
l'arrondissement, au département, ou au groupe de départements, sans même se confondre avec eux, ces circonscriptions administratives présentant le plus souvent un caractère parfaitement artificiel. C'est à ces types que se rapportent les systèmes qui fonctionnent actuellement et qui, pour des raisons diverses, ont tous leurs partisans.
Un certain nombre de Caisses de réassurance fonctionnent dans l'arrondissement. M. Lesueur, dans sa thèse sur les Syndicats agricoles dans le Pas-de-Calais, cite les Caisses de réassurance contre la mortalité du bétail d'Arras, de Béthune, de Boulogne et de Saint-Pol, et à l'en croire, elles donnent d'excellents résultats.
Par contre dans la Somme et le Nord, la réassu ‘ance fonctionne dans le département, et en étudiant plus loin la monographie de la caisse du Nord, nous pourrons en constater la parfaite organisation.
Enfin, la Mutuelle-agricole-incendie de l'Est, sur laquelle nous insisterons également, fonctionne À la satisfaction générale sur sept départements.
Il semble donc qu'entre les hmites fixées, l'étendue du groupement peut varier selon la nature du risque ou les conditions économiques. Mais il paraît prudent toutefois de ne pas constituer une circonscriplion de réassurance sensiblement inférieure À un département, Et c'est le principe qui paraît se fixer de plus en plus.
Une seconde question se pose au sujet du groupement des mutuelles locales, non plus en ce qui concerne leur nombre, mais bien leur identité. Il
est indispensable de ne grouper, dans une caisse de réassurance, que des caisses locales assurant le même risque. C’est ce qui est observé, comme on le verra, dans la Fédération du Nord, où quatre caisses distinctes réassurent les diverses espèces de bétail, correspondant respectivement aux quatre caisses distinctes fonctionnant dans chaque société locale. Cela n’est, d’ailleurs, qu’un corollaire du principe que nous avons établi plus haut sous le nom de « spécialité du risque ».
D'autre part, il est nécessaire aussi que les sociétés affiliées soient régies par des statuts identiques : qu'elles fixent les mêmes indemnités et qu’elles exigent les mêmes garanties. Car la réassurance est une mutualité au second degré, et la mutualité comporte avant tout l’égalité des risques.
Nous supposons maintenant la Fédération constituée. Le contrat qui la forme suppose des obligations réciproques entre la caisse locale et la caisse de réassurance. Voyons quelles obligations incombent à la caisse locale.
LL UNE EUR
Ce contrôle apparaît comme indispensable. La caisse de réassurance peut être engagée par la négligence ou les fautes des sociétés locales. Elle doit exercer, vis-à-vis d’elles le rôle de surveillance et de moralité que celles-ci exercent vis-à-vis de leurs membres. Ce contrôle peut se réaliser de diverses facons.
= Tantôt c’est une surveillance sur le recrutement des adhérents. Ainsi les statuts-types des caisses locales de la Somme prévoient, dans leur article #, que « les membres participants seront agréés par le Bureau de l'Association dont la décision devra être confirmée, dans la quinzaine, par le Comité de la caisse de réassurance ». Tantôt c’est un contrôle de la gestion et de la comptabilité. Ainsi les précédents statuts déclarent, dans leur article 35, que « la caisse locale accepte le contrôle absolu de son administraion par le Bureau de la Caisse de réassurance ». Des dispositions analogues sont adoptées dans toutes les caisses affiliées à des fédérations de réassurance.
Mais les obligations pour chaque caisse locale de contribuer à alimenter la caisse centrale sont particulièrement essentielles. Cette contribution est en effet la ressource normale de la réassurance. Elle peut être fixée de différentes façons. Elle peut être préalable, c’est-à-dire fixée avant tout à un chiffre certain. Elle peut être ultérieure, c'est-à-dire calculée en fin d'exercice, sans toutefois dépasser un certain maximum. Enfin, dans l’assurance-bétail, une question controversée est celle de savoir si l'on doit laisser chaque caisse locale se constituer une réserve
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à laquelle on la forcera de puiser pour parfaire les indemnités concurremment avec le secours de la réassurance. Il semble bien que cette réserve locale est inutile parce qu'elle fait double emploi avec la caisse de réassurance, et que même elle est dangereuse pour des raisons connues.
Les divers systèmes qui servent à baser les contributions pécuniaires des caisses locales sont assez compliqués. Ils sont en outre étroitement liés aux systèmes qui servent à baser les contributions réciproques des caisses régionales. Nous les analyserons donc ultérieurement dans une classification complète des méthodes de réassurance. Il nous reste, avant cela, à définir les obligations des caisses de réassurance.
OBLIGATIONS DE LA CAISSE DE RÉASSURANCE ENVERS LA CAISSE LOCALE
Les obligations des Caisses locales sont conçues de façon à prolonger l'effet moralisateur de la mutualité à petit rayon, en obligeant ces caisses à s'intéresser à la réduction des sinistres. Les obligations de la caisse régionale, de leur côté, sont destinées à consolider ce système de mutualité, en réalisant le principe même de la réassurance.
L'obligation essentielle de la Caisse régionale est de parfaire dans une certaine mesure l'indemnité due par la caisse locale. En ce qui concerne notamment l’assurance-bétail, le versement convenable peut s’opérer à divers délais. Il peut s'opérer au moment du sinistre, pour permettre de régler provisoirément une fraction de l'indemnité, — auquel cas il présente le caractère d'une avance. Il peut s’opérer à la fin de l'exercice, pour compléter lindemnité définitivement arrêtée, — auquel cas, ïl présente le caractère d’un appoint. Ainsi les statuts de la Caisse de réassurance contre la mortalité du bétail de la Haute-Marne portent dans leur article 3 que « la Caisse garantit : 1° le paiement de l’indemnité préalable de 50 °/, de la valeur des sinistres individuels, dans les 15 jours qui suivront le sinistre : 2° le paiement en fin d'année de l’indemnité totale, jusqu'au maximum de 66 ‘/, des pertes réelles, sans toutefois. etc... ». Cette disposition est adoptée par un grand nombre de caisses de réassurance contre la mortalité du bétail et contre l'incendie. Elle procure, comme on voit, un double avantage aux sociétés locales.
Quant à son montant, la contribution de la Caisse régionale peut représenter soit une fraction fixée de l'indemnité due, soit la différence entre cette indemnité et les ressources de la Caisse locale. Le premier système incite davantage les sociétés locales à la surveillance du risque ; le second leur donne une garantie plus grande. Le premier est plus _ moralisateur ; le second est plus efficace. Nous étu-
dierons plus loin les différents procédés d’après lesquels est calculée la contribution de réassurance, en établissant une classification complète des SyStèmes.
Il incombe encore à la Caisse régionale une obligation de prosélytisme dont limportance n'échappera à personne. Elle doit se livrer, dans sa circonscriplion, à une active propagande, susciter, grouper et diriger les bonnes volontés. Et la plupart du temps elle réussira à créer des caisses locales, là où échoueraient les initiatives privées.
CARACTÈRE JURIDIQUE DES CAISSES DE RÉASSURANCE
De telles institutions peuvent-elles se réclamer du régime de la loi du 4 juillet 19002 Nous avons dit comment ce point de droit avait été soumis aux tribunaux par le Syndicat des Agents d’Assurances de la Haute-Marne, selon lequel la Multuelle-Agricole- Incendie de l'Est serait constituée en violation de l'article 5 de la loi du 21 mars 1884, interdisant les unions de Syndicats.
Nous connaissons déjà la thèse des agents d’assurances, qui prétend à la généralité du mot « se constituer » et à l'obligation, pour les mutuelles de la loi de 1900, de se soumettre à l'observation totale de la loi de 1884. Mais le jugement de Chaumont et
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l'arrêt de Dijon les ont déboutés sur ce second chef comme sur le premier.
Pour les motifs déjà indiqués, disent les juges, la loi de 1900 n’a pour but que des facilités de formation. L’on.ne peut reprocher aux caisses locales d’avoir constitué une mutuelle des mutuelles, selon le procédé universellement adopté en matière d’assurance. Ce contrat de réassurance, bien qu'il procure des avantages aux caisses réassurées, ne saurait être considéré comme un acte commercial dans le sens indiqué par la loi de 1900, mais plutôt comme un acte d'économie dont le premier bénéficiaire est la caisse des mutuelles : la réassurance n’est au fond qu’une opération d'assurance.
On sait que la Chambre des requêtes a admis le pourvoi en cassation du Syndicat des Agents, mais qu'elle semble s'être appuyée sur des moyens visant des points de droit généraux et non l'interprétation de la loi de 1900. Il ne semble point, en effet, que la Cour suprême puisse refuser le bénéfice de cette loi aux caisses de réassurances agricoles, et cela d'après des textes précis.
La loi de finances de 1907, qui établissait un impôt nouveau sur les compagnies d'assurances a montré, en exonérant les sociétés mutuelles agricoles, que la réassurance rentrait bien dans leurs attributions. L'article 5 porte que : « Sont et demeurent exempts de cette taxe, les capitaux assurés aux Caisses départementales et aux Sociétés d’assurances constituées aux termes de la loi du 4 juillet 1900, ainsi que les capitaux réassurés par lesdites Caisses ou Sociétés ».
Cette interprétation est maintenant admise. Le 2 juin 1908, la Chambre examinait, durant la discussion du budget d'impôt sur le revenu, un amendement exonérant de l'impôt les capitaux possédés par les « Caisses locales de Crédit agricole et les Sociétés d’Assurances mutuelles agricoles, constituées aux termes de la loi du 4 juillet 1900 ». M. de Gaiïlhard- Bancel demanda alors qu'on ajoutât « et de réassurance ». Le Ministre des Finances répondit que cette addition était inutile. & Il est bien entendu que la réassurance y est comprise », précisa l’orateur. « Parfaitement » affirma le Ministre.
Il semble donc bien établi que la loi de 1900 s'applique aux sociétés de réassurance. D'ailleurs, nous verrons que l’on peut considérer comme prochaine la réalisation d’une organisation complète de l'assurance mutuelle agricole, et que la réassurance, à plusieurs degrés, en sera la base essentielle.
CHAPITRE II
La Réassurance-Bétail
La mortalité du bétail est, comme on sait, le terrain d'élection de l'assurance mutuelle agricole, et les sociétés garantissant ce risque sont les plus anciennes et les plus nombreuses. Or, le système de la petite caisse locale qui fait la supériorité de cette assurance, demande à être consolidé par un organisme du second degré. Aussi les caisses de réassurance-bétail se sont rapidement développées, comme l’indiquent les chiffres suivants. On comptait :
31 déc. 1901... 6 caisses réassurant 106 sociétés et 4.581.770 francs.
31 déc. 1904... 48 caisses réassurant 917 sociétés et
S1NdéC MOUTS 44 caisses réassurant 2.200 sociétés et
30 juin 1910... 58 caisses réassurant 2.721 sociétés et
137714 345 francs.
Mais ce développement rapide et régional a provoqué une organisation assez confuse, mal définie
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dans ses principes et incertaine dans ses résultats. La réassurance-bétail a été pratiquée jusqu'ici avec des hésitations et des tâtonnements. Il suffit de parcourir les instructions et les manuels de propagande pour juger de l'incertitude des spécialistes. Il suffit de considérer les organisations elles-mêmes, pour apprécier leur diversité.
Cependant cette variété et cette incertitude dans l’assurance-bétail, nous obligent à l’étudier avec un soin particulier. Dans ce but, nous allons tenter une classification des sociétés existant actuellement, en les considérant successivement, dans leur nature, dans leur principe, dans leur système de cotisation et dans leur système d’indemnité.
Il existe d’abord des caisses de Réassurance proprement dite, qui exigent une fraction déterminée de la prime d'assurance perçue par les caisses locales, et qui en retour garantissent à ces caisses une fraction égale des indemnités dues par elles. Ainsi fonctionnent la Caisse du Gers et les Caisses de l’Union centrale des Syndicats. D'autres, au contraire, groupent les caisses locales en un véritable faisceau de mutualité et leur garantissent de combler intégralement leur déficit. Nous appellerons ce système, la Fédération (1).
Mais la Fédération ne doit pas grouper tout uniment les caisses communales de façon à en faire une
(t) Rapport du budget de l'Agriculture pour 1911 (déjà cité), page 315.
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simple caisse départementale. Elle doit laisser aux caisses locales une certaine autonomie et une suffisante responsabilité. Or, elle réalise ce résultat par deux procédés. Ou bien elle considère, en fin d'exercice, lés caisses en déficit malgré l'appel maximum, et les caisses n'ayant pas atteint le maximum, après quoi elle répartit entre les premières un subside prélevé sur les secondes. Nous appellerons ce système la Compensation ; il est appliqué dans la Caisse du Nord. Ou bien la Fédération prélève une certaine cotisation de réassurance fixe, centralise les fonds et les répartit ensuite entre les caisses déficitaires. Nous appellerons ce système la Répartition.
Cette cotisation fixe et préalable, qui est la base du système de la Répartition, peut être uniforme pour toutes les caisses locales (c’est Le cas le -plus général) ou graduée et proportionnelle aux risques spéciaux observés pour chaque caisse. C’est le système adopté dans l’Yonne, la Savoie, la Côte-d'Or etle Doubs.
Enfin, parmi les Fédérations qui adoptent la cotisation uniforme, on peut distinguer celles qui limitent à l’avance les secours qu'elles fournissent aux caisses déficitaires et celles qui, en principe, ne les limitent pas. Parmi les premières, très nom- Preuses, figure la Caisse de la Haute-Marne, et parmi les secondes la Caisse de la Sarthe.
On pourrait évidemment pousser plus loin l’analyse et distinguer les Fédérations selon leur taux de cotisations ou d’indemnités. Mais on ne trouverait
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plus alors que des types individuels et non des types spécifiques. Nous résumerons ainsi notre classification :
| mm
Nature | Principe | Cotisation | Indemnité Types RÉASSUPARE PRNEEN T ee mlae, iir Gers.
| CONMIDENSATIONE MERE Cr. Nord.
Fédération : proportionnelle. _. . . Yonne.
Répartition limitée > H-Marne .
uniforme non limitée. Sarthe.
Après avoir ainsi distingué les divers systèmes de réassurance-bétail, il nous reste à apprécier leurs avantages et inconvénients respectifs par des monographies des types correspondants.
SI
LA CAISSE DE RÉASSURANCE DU GERS
Les caisses d'assurances mutuelles contre la mortalité du bétail du Gers se groupèrent, en 1906, d’après un premier système. La caisse régionale réclamait des mutuelles locales une prime de dix centimes par 100 francs de capital assuré et,-en cas de déficit, elle leur garantissait un secours. « Il résultait de ce système qu'une mutuelle en déficit
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n'avait plus aucun intérêt à réduire la perte par une surveillance plus rigoureuse ». Donc on résolut d'adopter un autre système.
En 1908, on organise la réassurance proprement dite. La caisse régionale prélève, sur la prime perçue par chaque société locale, 1/3 ou 1/4, et couvre, dans tous les cas, 1/3 ou 1/4 des sinistres. Elle laisse à chaque caisse locale la fixation de sa cotisation d'assurance toujours fixe et ordinairement basse : (50 centimes °/,). De plus, elle n'intervient, dans le réglement, que jusqu’à concurrence de 30 °/, de son fonds de réserve. La caisse du Gers fonctionne sur ces bases depuis le 1% janvier 1909. Voici quelques opérations empruntées au dernier exercice.
Le 6 février, on règle deux sinistres. La Mutuelle de St-Amand doit payer une indemnité de 220 francs : on lui verse 55 francs. La Muluelle de Cahuzac doit payer une indemnité de 213 francs : on lui verse HONTE R
Le 20 mars, on règle six sinistres : La Mutuelle de Roquelaure doit payer une indemnité de 260 francs : on lui verse 65 francs. Et ainsi de suite. En voilà assez pour juger le système.
Prenons la Muluelle de Roquelaure, par exemple. Elle assure 28 membres et 42.000 francs. Elle a donc perçu, au taux de 0.60 ‘/,, pour 252 francs de cotisations. Si elle avait fonctionné isolément, elle aurait subi un déficit de 8 francs. Réassurée à la Caisse régionale, elle lui a versé 63 francs, ne gardant que 189 francs. Comme elle doit sur l'indemnité un reliquat de 195 francs, elle subit un déficit réel
de 6 francs. La réassurance lui a permis de réduire: son déficit de 2 francs, et pour cela elle a consenti. un sacrifice de 63 francs qui eut été vain si elle n'avait pas subi de sinistre. L'avantage n'apparaît guère ; et cependant nous avons pris un exemple moyen.
Traduisons algébriquement le résultat. Représentons par C le capital assuré, par T le taux de prime, et par P la proportion de pertes. La mutuelle garde + de ses risques et réassure le reste. Dès lors son aléa financier peut être représenté par la formule :
COTE CP = C(TS=-E
Quand (FT — P) est positif, il y a boni : quand il est négatif, il y a déficit. Donc de toutes façons le boni et le déficit sont des fonctions dont la fraction + est la variable. Autrement dit, garder # de ses risques, c'est garder * de son bénéfice, ou de son déficit.
Or, une telle combinaison ne résoud pas le problème de la réassurance qui vise à la suppression du risque. Si ® est grand, le risque restera grand : et la mutuelle locale ne sera en süreté qu'avec des réserves considérables qu'on veut précisément exclure. Si est très petit, le risque de la mutuelle sera aussi très petit; mais par contre le reste sera simplement transporté à la Caisse régionale qui deviendra une vaste mutuelle départementale : ce qui recule le problème sans le résoudre.
D'autre part, il y a autant de chance pour une caisse locale d’être en boni ou en déficit, c’est-à-dire, au point de vue de la réassurance, de voir diminuer son gain ou sa perte. D'accord. Mais il y à une tror-
sième situation possible : c'est de n’éprouver aucun sinistre, ce qui arrive souvent dans les petites sociétés. Mais alors la mutuelle paiera sa cotisation de réassurance et ne touchera rien. Donc, dans l’ensemble du département, les locales donneront plus qu'elles ne toucheront, et il se produira un mouvement de capitaux vers la Caisse régionale. Evidemment cet argent ne sera pas perdu pour les mutuelles. . Il n’en reste pas moins que la Caisse régionale a un intérêt manifestement opposé à celui des caisses locales, et que l’ensemble ne constitue pas un organisme mutualiste (1).
S II
LA CAISSE DE RÉASSURANCE CONTRE LA MORTALITÉ DU BÉTAIL DU DÉPARTEMENT DU NORD
Avant de montrer le mécanisme de la compensation, il est utile de donner quelques renseignements sur l'organisation des caisses locales et de la caisse de réassurance.
(4) M. J. I. Ricard, dans un article «la réassurance des Mutuelles agricoles », paru dans la Revue politique el parlementaire de janvier 1911, conclut en faveur de la « réassurance proprement dite » ou « proportionnalité », pour l’assurance-bétail. Il ne justifie le système que par sa simplicité et son fonctionnement automatique, sans se demander suffisamment s'il donne aux caisses locales la sécurité qu’elles réclament.
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Les caisses locales sont d’un type uniforme et régies par les dispositions suivantes.
Les animaux sont répartis en 4 classes auxquelles correspondent 4 caisses. La Caisse À assure les bovidés reproducteurs ou à l'engrais, et perçoit une cotisation maxima de 1 fr. 70 °/, de la valeur. La Caisse B assure les vaches laitières, avec une cotisation maxima de 2 francs °/,. La Caisse C assure les bêtes chevalines et asines non reproductrices au taux maxium de 2 fr. 25 °/,. La Caisse D assure les étalons et juments reproducteurs au taux maximum de DAS IDOTS
La Caisse de réassurance présente la même division, pour respecter le principe de la spécialité du risque. Elle perçoit une cotisation fixe de 0 fr. 25 °/,, pour couvrir les frais d'administration.
Enfin, ses statuts portent le principe de la Compensation à l'article 6, dans les termes suivants : « Si dans le cours d'une année, les sinistres et les charges d’une ou plusieurs sociétés locales dépassent leurs cotisations maxima, — l’excédent des pertes de ces caisses malheureuses (après utilisation par chacune d'elles des subventions exceptionnelles accordées par l'Etat pour l’excercice correspondant) est réparti à fin d'exercice par les soins de la Caisse de réassurance entre les sociétés heureuses, affiliées à la Caisse de réassurance correspondante, et jusqu’à concurrence du maximun prévu... Article 8 : En cas d'insuffisance on opère une réduction des indemnités selon les disponibilités ».
Nous extrayons des Rapports à l’Assemblée géné-
rale annuelle de la Caisse de réassurance les renseignements suivants, qui vont permettre d'en suivre le fonctionnement depuis l’année 1906.
Exercice mai 1906 à juin 1907
La Caisse a réassuré : 891 membres. 4.397 têtes, 2.102.840 francs ; s’'augmentant de : 215 membres, 576 têtes, 356.396 francs.
Elle à perçu comme cotisations spéciales de réassurance (0 fr. 25), caisse A : 2.902 fr. 35 ; B : 208 fr. 40; C: 2.564 fr. 20, et D : 531 fr. 82. Ses frais d'administration se sont élevés à 1.107 francs. |
Les Caisses locales perdent et sont secourues ainsi qu'il suit :
Caisse A. — Sur 22 sociétés, 16 perdent 63 têtes, représentant un total de 13.029 fr. 40 d'indemnités, des pertes respectives variant de 0.67 à 2.80 et uné perte moyenne de 1.26 °/,. Or, le maximum de cotisation étant 1.70 °/,, 8 sociétés doivent être secourues. La Caisse A disposant de 2.902 fr. 35 — 615 fr. 40 (sa part dans les frais d'administration) — 2.286 fr. 95 ; on répartit cette somme entre les sociétés malheureuses au prorata de leur déficit. Elles combleront le reste par un prélèvement sur leurs subventions. Il n'y a pas lieu pour linstant de faire appel aux sociétés heureuses.
Caisse B. — Une société perd 3 têtes représentant 90% francs d’indemnité et une proportion de 1.53. Elle couvrira seule ses pertes dans la limite de sa colisation (maximum 2 fr. °/,).
Caisse C. — Sur 26 sociétés, 11 perdent 23 têtes
représentant une indemnité totale de 10.459 fr. 20, _des pertes respectives variant de 0.26 à 13.3, et une perte moyenne de 1.63 °/,. La cotisation maxima étant 2.25 °/,, 6 sociétés malheureuses doivent être secourues pour compléter un déficit total de 4.558 fr. 65. On leur attribue la disponibilité de la Caisse GC, soit 2.175 fr: 45. Reste un déficit de 2.383 fr. 20. Les sociétés malheureuses vont puiser à leurs subventions qui leur donnent 1.441 fr.20. Reste un déficit de 942 francs. Alors, on fait appel à la compensation. Les 15 sociétés heureuses vont fournir, au prorata de leurs valeurs assurées, la somme demandée. Ce qui représente une quote-part de 0.27°/,, bien inférieure au maximum.
Caisse D. — Sur 21 sociétés, 6 perdent 8 têtes représentant 4.799 francs d’indemnités, des pertes respectives variant de 3.53 à 31.6 et une perte moyenne de 4°/, (cotisation maxima 2.75 °/,). Leur déficit total s'élève à 2.732 fr. 60. Les disponibilités de la caisse de réassurance fournissent 463 fr. 35. Elles vont utiliser leurs subventions dont le montant s'élève à 1.255 fr. 65. Mais 4 caisses présentent encore un déficit total de 1.003 fr. 60. Alors on fait appel aux caisses heureuses. On leur demande leur maxinum qui ne peut d’ailleurs fournir que 807 fr. 15. Reste encore un déficit de 195 fr. 85, que les 4 caisses décidément très malheureuses combleront avec leurs réserves.
Exercice 1907-1908
La caisse a accru ses sociétaires et ses capitaux :
Elle a recu (cotisation 0.10 °/,): : . .. 2:27{:67 Elle a dépensé en frais divers. . . . 41.477 » Résten vives 1501201
qui seront répartis au prorata entre les caisses spéciales.
Les pertes des caisses locales ont été les suivantes :
Caisses À el B (maintenant réunies).— Sur 33 caisses assurant au total 1.137.667 francs, 25 perdent 78 têtes représentant 16.059 francs d’indemnités, des pertes respectives variant de 0.30 à 14.09 et une perte moyenne de 1.40 °/, (la cotisation maxima étant de 1.70 °/,). Aussi 10 caisses malheureuses présentent un déficit de 3.987 fr. 80. Elles prennent aux subventions 2.213 fr. 35. Le déficit restant, soit 1.774 fr. 45, est comblé par les caisses heureuses, qui prélèvent ainsi 0.262 °/, de leur capital assuré.
Caisse C. — Sur 38 caisses locales assurant au total 810.019 francs, 20 perdent 33 têtes, représentant 17.992 francs d’indemnités, des pertes respectives variant de 0.61 à 22.15, et une perte moyenne de 2.07 °/, (la cotisation maxima étant 2 °/,). Ainsi 14 caisses malheureuses présentent un déficit de 6.552 fr. 65. Elles prennent aux revenus et subventions 3.583 francs. Le déficit restant, soit 2.939 fr. 65, est comblé par les caisses heureuses, pour qui cette somme représente 0.68 ‘/, du capital assuré.
Caisse D. — Sur 32 caisses locales assurant un capital de 154.995 francs, 3 ont perdu 4 têtes, représentant 1.977 fr. 60 d’indemnités, des pertes respectives variant de 3.96 à 10.68 ‘/,, et une perte moyenne de 9.27 °/, (la cotisation maxima étant de 2.25 °/.). Les 3 caisses malheureuses présentent un déficit de 742 f. 67. Les subventions donnent 545 f. 47. Restent 147 fr. 20 fournis par les caisses heureuses
(OL) Exercice 1908-1909
La situation de la Caisse de réassurance est stationnaire. Les pertes des caisses locales ont été les suivantes :
Caisses À el B. — Pertes respectives variant de 0.39 à 8.31; perte moyenne: 1.57 ; cotisation maxima : 1.70 °/,. Ainsi 11 caisses, ayant un déficit définitif de 2.408 fr. 82, sont secourues par les caisses heureuses qui prélèvent 0.53 °/..
Caisse C. — Pertes respectives variant de 1.10 à 4.84 ; perte moyenne : 1.33 (cotisation maxima : 2°/.). Ainsi 6 caisses particulièrement malheureuses présentent un déficit définitif de 3.370 fr. 99, fournis par les caisses heureuses qui prélèvent 0.55 °/..
Caisse D. — Pertes respectives variant de 3.11 à 5.18; perte moyenne : 4.18 (cotisation maxima : 2,25 °/,). Ainsi 4 caisses présentent un déficit définitif de 167 fr. 62, fournis par les caisses heureuses qui prélèvent 0.15 °/..
Voilà, rapidement résumé, le fonctionnement de la Caisse de réassurance du Nord pendant ces dernières années. Nous pouvons apprécier les avantages et les inconvénients du système. Constatons d’abord, par son développement rapide, qu'il paraît donner satisfaction aux intéressés. Ses avantages sont évidents. Le principe de la cotisation variable avec maximum permet au sociétaire de limiter son engagement, et l’intéresse à la réduction des sinistres : sa cotisation d'assurance sera nulle si la mortalité est nulle. On s’est peut-être étonné de voir combler le déficit des caisses malheureuses d'abord par des ressources de la caisse de réassurance. Cependant il est indispensable de constituer un fond à la caisse pour ses frais très élevés et nécessaires d’adminis- (ration (imprimés, inspections, traitement d’un secrétaire), et il est naturel d’en affecter le reliquat, avant tout, sous forme de secours. Quant aux subventions, auxquelles il est ensuite fait appel, nous savons comment elles vicient le principe de la mutualité ; mais elles sont toujours bonnes à prendre quand on peut les obtenir. Logiquement fonctionne ensuite la Compensation. Nous avons vu que les déficits des sociétés malheureuses ont été toujours comblés, sans qu'on ait recouru à la réduction d'indemnité, et que les sociétés heureuses ont prélevé des fractions égales à 0.15, 0.17, 0.27, 0.53, 0.68 °/,, une seule fois égale au maximum 2.75 °/, el souvent nulles. Donc sécurité absolue pour les premières, sacrifice minime pour les secondes.
Cependant le système n'est pas sans présenter
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quelques inconvénients. Il est d’abord assez compliqué. On comprend qu'il soit facilement saisi par les agriculteurs du Nord, dirigés par des industriels. On
doute qu'il soit aussi convenable aux ruraux de x. certaines autres régions. C’est le moins qu'on ne 4 leur propose que ce qu'ils peuvent comprendre. De
plus le système signale trop évidemment les caisses ;
malheureuses à l’attention des autres. En outre, on ne saisit pas la nécessité des réserves locales. La 3 réassurance à précisément pour but de les rendre 3. inutiles, et elle doit trouver d’autres moyens d’intéresser les caisses locales à la réduction des sinistres, que la crainte de compromettre leurs économies. D'autre part précisément, la Compensation ne réalise pas complètement cet intérêt à la réduction des sinistres, car, dans les cas ordinaires, où la moyenne sénérale de mortalité est voisine de la cotisation maxima, les caisses locales n'ont aucun avantage à présenter une moyenne faible ou nulle, et n'ont guère dinconvénient à présenter une moyenne élevée. Autrement dit : le soin sera d’autant plus orand que la situation générale sera meilleure et d'autant moindre qu’elle sera pire. Enfin cette incertitude dans la cotisation, qui peut varier de 1 à 2.50 °/, (minimum et maximum), est fâcheuse.
La réassurance doit avoir précisément pour but d’égaliser les risques encourus, de remédier aux irrégularités de la statistique, de fixer une cotisation à peu près constante, et d'éviter la transition des bonnes et des mauvaises années.
Tous comptes faits, la Caisse de réassurance du
ou
Nord constitue un organisme très ingénieux et très intéressant, dont nous retiendrons les enseignements les plus utiles. Elle fait honneur à l'initiative de M. Ducloux, Professeur départemental, qui à réalisé sa difficile organisation. Mais elle ne résoud
pas complètement le problème posé.
DEUX TYPES DE FÉDÉRATION A COTISATION UNIFORME
Nous avons distingué notamment la Caisse régionale de la Sarthe, comme exigeant une cotisation uniforme et assurant une indemnité intégrale. Dans cette organisation, les caisses locales versent une cotisation de réassurance égale à 0.10 °/, du capital assuré. La Caisse régionale intervient quand le maximum de cotisation d'assurance 1.20 °/, est atteint. Elle assure alors le paiement complet de l'indemnité de 70 °/, de la perte. Malgré des modifications incessantes et des tentatives de relèvement de primes, la situation est restée mauvaise. Au 1 mai 1910 on comptait :
Nombre de sociétaires. = 4.020 CAPUHARASSRPÉ EL 5 LS à 4 ANNE OR re Remboursement des sinistres à 70 °/. . . 28.119 Par les SOGiélÉMIQcATes 19.650 Part de la Caisse de réassurance. $S.469 Revenus de la Caisse. 4.597
Déficit de la Caisse
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Ce déficit, d’ailleurs annuel, est comblé par des subventions de l’État et du Syndicat des Agriculteurs de la Sarthe. Les résultats défavorables de cette organisation s'expliquent par son principe doublement vicieux. La cotisation fixe et uniforme et le secours intégral laissent les caisses locales indiffé rentes à la réduction des risques, et elles entraînent la Caisse de réassurance à une ruine fatale, D'ailleurs, les agriculteurs de la Sarthe jugent lexpérience suffisante, el ils reconnaissent l'urgence d’une réforme complète.
Un autre type de Fédération à cotisation uniforme, mais à indemnisation limitée, est réalisé par la Caisse de la Haule-Marne qui fonctionne sur les bases suivantes.
Chaque mutuelle locale réclame, de ses sociétaires, 1 ‘*/, de la valeur des bovins et 1.50 °/, de la valeur des chevaux. Elle verse à la caisse régionale 0.15 */, du bétail, prélevé en supplément des cotisations d'assurance, et elle Jui abandonne toutes ses subventions. En retour la caisse régionale garantit le paiement de l'indemnité, jusqu'au maximum de 66 °/, des pertes réelles, « sans toutefois prélever plus de 60 °/, de son fonds de réserve, ni donner annuel lement par commune un total d’indemnités plus de 10 fois supérieur à la prime communale de l'année, »
Le système a donné les résultats suivants. Au cours de l’exercice 1908-1909, la situation générale a été favorable. Dans leur ensemble, les caisses locales ont perçu 86.000 francs de primes el encouru 90.000 francs d’indemnités. Le déficit de 4.000 francs
a été couvert par des subventions. La Caisse régionale a pu mettre ses 10.000 francs de primes à la réserve, qui s'élève à 183.000 francs.
Mais l'exercice 1909-1910 présente tout-à-coup une situation inquiétante. Dans leur ensemble, les caisses locales ont perçu 96.000 francs et payé 116.000 francs. Ce déficit de 20.000 francs est soldé en partie par les subventions montant à 13.000 francs. La Caisse régionale d’ailleurs est en bonne situation: elle a encaissé 11.000 francs de primes et versé aux caisses locales 7.000 francs. Il lui reste 4.000 francs, qui avec les intérêts portentsa réserve à 193.000 francs. Donc la caisse de réassurance reste prospère, mais la mortalité générale s'accroît.
Le compte rendu de la réunion de la Fédération du 11 juin 1910, nous apprend que ces préoccupations y ont eu un écho. Le président, M. Ravier- Fabry déclarait: « ..… Nous avons eu trop à payer, les chiffres vous le prouvent. N'est-ce point, dans ces conditions, l'heure de rechercher les causes de cet excédent}... Et tout d’abord, ce qui frappe, c’est le grand nombre des sinistres de l’année, jamais il na atteint un pareil chiffre... Sur 481 sinistres, 66 bovidés et 12 équidés sont morts des suites de la mise bas, alors que la tuberculose n’a enlevé que 26 bêtes. Ainsi près du 1/6 des sinistres est dû à la même cause ». M. Ravier-Fabry vante ensuite l'hygiène et la fraternité ; mais, prudemment, il ne va pas jusqu'au bout de l’argumentation. Nous allons conclure pour lui.
La mise bas est une opération qui, dans les cas
fréquents où elle ne se fait pas normalement, réclame la collaboration de nombreux voisins. Les uns donnent les soins utiles, les autres vont en hâte, s’il en est besoin, quérir le praticien. En tous cas, le succès dépend de la bonne volonté de tous, et l'insuccès s'explique en partie par l'indifférence générale. Donc, le sinistre consécutif à la mise bas présente éminemment un risque subjectif collectif : les voisins peuvent le réduire non-seulement par la surveillance, mais par l'entraide. Et l’on est en droit de présumer que la progression de la mortalité dansla Haute-Marne s'explique par l'intérêt insuffisant de chacun à la réduction générale des sinistres.
Et de fait, c’est bien là le vice essentiel du système de la cotisation fixe et uniforme. La Caisse de la Sarthe n’a jamais connu que des déficits. La Caisse de la Haute-Marne n’augmente ses réserves que grâce à son principe de l'indemnisation limitée et à ses subventions. Mais dans l’une et dans l’autre, la mortalité s'accroît d’une façon inquiétante.
Nous conclurons que le procédé de la Fédération avec cotisation fixe et uniforme est radicalement mauvais, comme ne réalisant pas l'intérêt des sociétés locales à la diminution des sinistres.
L'UNION DÉPARTEMENTALE DE L' YONNE
On sait qu'elle fonctionne sur le principe de la « cotisation proportionnelle au risque ». Dans
quelles conditions ce principe a-til été appliqué ? Quels ont été ses résultats? Cela fait précisément l’objet d’une récente étude de M. Charles Ponsart (AE professeur départemental de l'Yonne et auteur du système. C’est à cette source que nous puiserons nos renseignements.
D'abord, une statistique portant sur 8 années, apprend, que pour le département tout entier, les pertes totales ont été les suivantes : espèce bovine 1.53 °/, et 1.74 °/, des capitaux assurés. De plus les Mutuelles de l'Yonne ne remboursent que 80 °/, de la perte brute et elles s'approprient les dépouilles représentant, pour 1.000 francs de sinistres, 172 fr. 50 dans l'espèce bovine et 42 fr. 50 dans l'espèce chevaline, soit, pour 1 fr. 53 et 1 fr. 74 de perte brute, 0 fr. 264 et 0 fr. 074. Si les Mutuelles réunies avaient formé une caisse fédérée, cette caisse aurait eu à verser Comme indemnités : pour la race bovine 0.96 °/,, et pour la race chevaline 1.32 °/,, du capital assuré, (frais d'administration et création de réserve non compris).
Une Caisse de réassurance a été créée en 1903 sur les bases suivantes. Les Sociétés locales devaient verser à l'Union une cotisation de réassurance de 0.16 et 0.24 °/,. Réciproquement 1 Union se substitue entièrement à la société locale, quand celle-ci a distribué déjà des indemnités s’élevant à 1.50 et 2.10 °/,. De sorte que l’assurance réassurée coûtait
(1) Annales de la Mulualile el de la Coopération agricotes. N° de Février 1910.
aux Mutuelles adhérentes 1.66 ou 2.64 °/,, selon la race, chiffres beaucoup plus élevés que la moyenne du département.
Ces conditions défavorables de réassurance, expliquent pourquoi peu de sociétés adhérèrent à l'Union. En 1904, on en comptait 62 sur 146 ; en 1905, 84 sur 178 ; en 1906, 104 sur 207. Ces clients rares étaient, en outre, mauvais : c’étaient les sociétés à mortalité très élevée. De plus, l'engagement de parfaire les indemnités sans limites n'encourageait pas à la réduction des sinistres et constituait un grave danger pour l’Union. De fait les premiers exercices furent marqués par un déficit considérable, indiqué dans le tableau suivant :
1904 1905 1906 Sociétés affiliées. 62 SA 104
Capitaux réassurés. 2.410 800° » 3.345.680 » 4.286.890! »
Cotisations perçues 4.681 45 6.654 35 9.175 33 Indemnités versées 4,872 55 13.579 60 13.888 55
Déficit annuel . . dOD 6.925 25 22
Déficit total. 11.829 57
IT faut ajouter à cette somme 2.576 fr. 05 de frais d'administration. Ce déficit considérable fut comblé par des subventions officielles.
C’est pour remédier à une situation aussi critique, que M. Ponsart imagina et fit adopter à l'Union le principe de la « proportionnalité de la cotisation de réassurance aux pertes subies par chaque mutuelle pendant la dernière triennalité ». Ce système tenait
compte de l'extrême variabilité de la mortalité du bétail, et il fut établi comme il suit.
Les sociétés nouvellement affiliées payent, comme cotisations de réassurance : race bovine, 0.28 °/. ; race chevaline, 0.37 °/,, des indemnités de la période précédente. Les sociétés affiliées à l’Union depuis plus de 3 ans ont été réparties en six catégories. La première comprend les sociétés n'ayant rien reçu de l’Union ; les cinq autres comprennent celles qui ont reçu des secours de l’Union, et elles sont classées d'après le taux de leurs pertes réelles pendant la dernière triennalité. Elles paient un taux de cotisation progressif.
Cotisations de réassurance
bovine chevaline
{re Catégorie (n'ont rien reçu) 0,167 0307 Taux des pertes
2° — OMAN 0.20 — 0.32 — sp — TRAMPESURE 0.26 — 0.37 — 4e — 1.50 à 2 — 0.40 — 0 44 — D° — 2 à 2.50 — 0.96 — 0.51 — Ge — plus de 2,50 — OM 0.58 —
Ces chiffres sont d’ailleurs révisés tous les trois ans. Quoique le système puisse sembler un peu arbitraire, il a donné les meilleurs résultats et il a été consacré par l'expérience. L'Union a fonctionné sur ces bases pendant les trois derniers exercices.
1907 1908 1909 Sociétés affiliées. 98 98 100 Capital réassuré. 2.179.420 » 3.840.920» 4.364.655 {50 Cotisation perçue 10.080 30 11.889 15 14.707 15 Indemnité versée 12.592 05 9 643 70 11RS ESS Frais d'administ. 6035 40 634 20 652 35 Dépenses totales. 13.197 43 10.277 90 1PN52SRSN SOLUCE ME Te — 3.117 13 + 1.611 25 + 2.183 28
Excédent... 677 40
On constate que, dès 1907, le déficit s’atténue et que les années 1908 et 1909 sont marquées par des plus-values élevées. Cette situation favorable s’explique, non-seulement par l'élévation générale des taux de cotisations, mais aussi et surtout par une diminution générale des pertes. En effet, pour des capitaux assurés sensiblement égaux, l'exercice 1905 versait 13.000 francs d'indemnités, alors que l’exercice 1908 n’en verse plus que 9.000 ; l'exercice 1906 versait également 13.000 francs, alors que l'exercice 1909 ne verse plus que 11.000 francs. Pendant cette dernière période, la situation est redevenue prospère, et l’Union a pu, avec les subventions officielles, constituer un fonds de réserve s’élevant à 17.000 fr.
Nous pouvons apprécier les inconvénients et les avantages du système. D'abord on l’a critiqué dans son principe en ce « qu'il charge davantage les” sociétés les plus éprouvées » et « qu'il porte atteinte à la solidarité mutuelle ». M. Ponsart a parfaitement relevé ce reproche, en citant le cas d’une société éprouvée dont la cotisation de réassurance de 0.40
rapportait 1.50 de secours, et qui réalisait un placement à 37.5°/., et en lui opposant le cas d'une société heureuse qui paie 0.16 et qui ne touche rien. D'ailleurs la Mutualité réclame autant que possible l'égalité des risques.
D'autre part, les avantages du système sont très grands. Il intéresse merveilleusement les caisses locales à la diminution de la mortalité qui entrainera Ua diminution de la cotisation. Basé sur des données de statistique fréquemment révisées, il ramène au minimum les aléas de la Caisse de réassurance. Enfin, chose excellente, les cotisations sont fixes durant 3 années et peu sujettes à de grands écarts, puisqu'elles sont calculées sur une moyenne triennale. Il faut donc conclure que la variabilité des primes est une conséquence nécessaire et réahisable de la variabilité des risques, surtout dans l’assurance du bétail, à cause de la mortalité inégale et du risque subjectif.
L'organisation de l’Union de l'Yonne à reçu l’approbation de la Société centrale d'Agriculture. Elle a été éprouvée par une expérience concluante. Et l’on peut tirer le plus grand profit de ce principe de la « proportionnalité » dont M. Ponsart s’est affirmé le théoricien avisé et l’expérimentateur heureux.
à SN L'AVENIR DE LA RÉASSURANCE-BÉTAIL
ju résumé, Nous avons posé ainsi le problème de la Réassurance. Elle doit réaliser 4 conditions: la
certitude de l'indemnisation, la prime préalable et connue, l'intérêt à la réduction des sinistres, et la suppression des réserves locales.
Après avoir classé les systèmes actuels selon 5 types spécifiques, nous avons étudié 5 spécimens correspandants. Nous avons trouvé que le système de la Réassurance proprement dite ne réalisait pas la première condition : que le système de la Fédération avec Compensation ne réalisait pas la seconde : que le système de la Fédération avec Répartition et prime uniforme ne réalisait pas la troisième, et que seul le système de la Fédération avec Répartition et cotisation proportionnelle réalisait les trois premières.
Peut-il aussi réaliser la quatrième? Oui et très simplement. Il suffira de fondre la prime d’assurance uniforme et la prime de réassurance proportionnelle en une seule prime qui restera proportionnelle, et sera centralisée par la Caisse régionale. La Caisse régionale tiendra une comptabilité pour chaque caisse, règlera directement les indemnités, et calculera, sur une statistique renouvelée, les bases des modifications éventuelles des taux de primes. Ce système comporte donc la cotisation unique, comme dans le Nord, et il suppose, comme dans la Haute-Marne, l'abandon des subventions à la caisse régionale. Tel paraît-être le type idéal de la Réassurance-bétail.
M. Ponsart a fait adopter par le récent Congrès de Rouen un projet analogue. En s'appuyant sur une classification toute autre et sur des observations
différentes, le distingué professeur arrive à des conclusions identiques. Mais il ne dissimule pas les difficultés pratiques de réalisation. « Ce projet, nous écrivait-il récemment, touche trop aux situations acquises pour pouvoir être adopté d'emblée ». Certes, nous ne nions pas ces obstacles de l'habitude, mais nous sommes convaincus que le zèle des propagandistes fera de cet idéal de réassurance une réalité.
Ajoutons enfin que la suppression de la cotisation spéciale d'assurance et de la réserve locale terminera la question du « point d'intervention ». Le point d'intervention est le sacrifice individuel que la Caisse de réassurance exige de la caisse locale avant de fournir une contribution. C’est proprement, du point de vue de chaque caisse locale, son maximum de cotisation. Or, on a prétendu souvent et toujours en vain, résoudre les difficultés de la réassurance, en faisant varier ce point d'intervention. C'est 1à une illusion et un faux principe que l'adoption de la cotisation unique ruinera définitivement.
Nous croyons donc qu'il convient d'adopter, pour la Réassurance-bétail : la Fédération des caisses locales, avec autonomie de responsabilité, avec centralisation totale des fonds et répartition complète des indemnités, et avec prime unique, proportionnelle aux pertes subies par chaque caisse pendant une période déterminée.
CHAPITRE III
La Réassurance des Accidents Agricoles
Si, dans la matière des accidents, l’assurance mutuelle agricole présente un développement médiocre, la réassurance est encore plus rudimentaire. Et pourtant il faudra bien, là comme ailleurs, que l'organisme soit complété. Une organisation du second degré est indispensable, et le problème de la réassurance se pose toujours de la même façon: réaliser la certitude de l’indemnisation, la fixité de la prime, l’intérêt à la réduction des sinistres et la suppression de la réserve locale.
A ce point de vue, il semble qu’on peut comparer les accidents agricoles et la mortalité du bétail. Ces deux sinistres présentent un risque subjectif qui justifie la société à petit rayon. Ils se produisent avec une fréquence comparable dans une caisse locale, alors que l'incendie reste toujours exceptionnel. Ils provoquent des pertes et des indemnités également comparables. La perte d'un animal se chiffre de 500 à 1.000 francs, et les frais d’un accident varient
de quelques francs à 2.000 francs en moyenne : ils ne sont point élevés comme ceux d’un incendie qui s'élèvent couramment à 20.000 francs.
Or, il y a tout lieu de croire que la Réassuranceaccidents s'accommoderait des procédés reconnus satisfaisants pour la Réassurance-bétail. On serait tenté de lui appliquer le système de la Fédération avec prime proportionnelle.
Mais n'oublions pas que nous sommes dans la matière des accidents, et qu'il y a lieu de compter avec la législation. Or, le projet que nous avons étudié oblige les sociétés locales à réassurer une partie de leurs risques : « ce dans la proportion de 50 ‘/, au minimum et 80 */, au maximum, pour les sociétés de moins de 100 adhérents, et de 25 °/, au minimum et de 75 °/, au maximum, pour les sociétés de plus de 100 adhérents ».
La proportion indique la manière : il s’agit de la réassurance proprement dite que nous avons critiquée dans le chapitre précédent. Les mêmes arguments valent encore. Ce système ne réalisera pas la certitude de l'indemnité, et il nécessitera la constitution des réserves locales et la conservation des errements anciens.
La Muluelle Tourangelle, caisse régionale qui groupe les sociétés locales dont nous avons étudié précédemment un spécimen, fonctionne sur ce principe. Elle a tenu, et c'est sagesse de sa part, à se conformer à la législation. L'avenir dira ce qu’elle vaut.
Si cette législation se réalise, il faudra naturelle-
ment s'en accomoder : il suffira de conserver les réserves locales ; et on peut espérer que le système donnera quand même des résultats appréciables. Donc il est permis de conclure que les caisses régionales réassureront, d’une façon ou d’une autre, les risques d’indemnités ordinaires que la loi laisse à la charge des caisses locales. Mais elles pourront en outre remplir un office tout différent et également intéressant.
On sait que les indemnités viagères ne seront point laissées à la charge des mutuelles du type de la loi de 1900. Les projets prévoient des garanties plus grandes.
Le projet Chauvin porte que : « Les rentes pourront être assurées par les soins de chaque mutualité au profit de tout ou partie de ses membres et au moyen d’une police collective, soit à la Caisse nationale d'assurances, soit à une des sociétés fonctionnant conformément à l’article 27 de la loi de 1898 ».
L’avant-projet du Congrès de Rouen porte que : « La Mutuelle peut, par police collective, assurer tout ou partie de ses membres contre les accidents qui entraïneraient la mort ou une incapacité permanente, soit à la Caisse nationale d'assurances, soit à une société contrôlée ».
Mais le problème comporte une solution plus simple et plus rationnelle. Une caisse régionale d'assurance mutuelle contre les accidents agricoles, constituée conformément à la loi du #4 juillet 1900, peut se réclamer de l’article 27 de la loi du 8 avril 1898. Elle peut se soumettre au contrôle et à la surveil-
lance de lEtat. Elle peut constituer le cautionnement et la réserve mathématique prévus par le décret de 1899. Elle peut donc assurer les risques entrainant indemnité viagère. De cette façon l’agriculteur pourra contracter une assurance complète de ses risques d'accidents à la seule mutualité agricole. On peut juger par là du vaste champ d’action réservé à la Réassurance contre les accidents agricoles.
CHAPITRE IV
La Réassurance-Incendie
Les petites mutuelles agricoles se sont multipliées, on l’a vu, dans la branche incendie. Mais les sinistres de ce genre ont des conséquences pécuniaires tellement graves, que la réassurance est alors une précaution indispensable. Bien plus, les sociétés locales ne sauraient se créer isolément, et leur fédération est la condition de leur existence. Les caisses de réassurance-incendie se sont créées de toute part, et notamment dans l'Est et dans le Sud. On comptait :
31 déc. 1902: 1 caisse réass. 145 sociétés et 16.282.335
— — 1904: 5 — — 530 — 81.888.000 — — 1907: 10 — — 862 — 163.979.482 30 juin 190: 23 — — 1.855 — 564.000.000
(Capitaux assurés et expectants).
Toutes ces caisses de réassurance fonctionnent sur les mêmes principes. Nous nous proposons d'étudier la plus importante d’entre elles, la Mutuelleagricole-incendie de l'Est qui réunit 660 sociétés, soit le 1/3 du chiffre total.
SI
MONOGRAPHIE DE LA (€ MUTUELLE-AGRICOLE-INCENDIE DE L'EST
Le Conseil général de la Haute-Marne, empêché de fonder une Caisse départementale analogue à celle de la Meuse, projeta, le 22 août 1903, la création d’une Caisse d'assurance mutuelle agricole contre l’incendie et désigna une Commission chargée d'en préparer l'organisation. Au nom de cette Commission, M. Cassez, professeur départemental d’agriculture, présenta bientôt un rapport favorable (1), où il concluait à l’organisation de l’assurance à petit rayon avec la garantie d'une double réassurance.
Il rappelait l’organisation de l’assurance mutuelle contre l'incendie dans le Sud-Est: l'initiative de l’Union des Syndicats du Sud-Est fondant sur ce principe une fédération qui groupa rapidement 130 sociétés. Il s’en inspirait dans son projet de règlement. Le rapport et les statuts de M. Cassez furent immédiatement adoptés, et l'assurance mutuelle agricole contre l'incendie fut organisée sur les bases suivantes :
Chaque caisse locale assure contre l'incendie les
(1) Organisation de l'Assurance Agricole-Mutuelle contre l'Incendie dans la Haute-Marne. — Chaumont, 1905. — Imp. Cavaniol.
risques agricoles ou connexes, dans les conditions que nous avons précédemment exposées. Insistons maintenant sur le système de réassurance. Chaque caisse doit toujours conserver au moins 2/10 des risques assurés, à moins que ces 2/10 ne dépassent un maximum fixé : 500 francs pendant la première année de son fonctionnement ; 1.000 francs pendant la deuxième: 1.500 francs pendant la troisième : 2.000 francs pendant la quatrième : 2.500 francs pendant la cinquième, et 3.000 francs pendant la sixième. Toutefois, pendant les trois premières années, la Caisse pourra ne conserver que 1/10 des risques. Cette disposition intéresse la caisse locale à la surveillance des sinistres. D'autre part, la caisse locale devra toujours réassurer l'excédent de ses risques (9/10 ou 8/10) à la Muluelle-Incendie de l'Est. Par suite, en aucun cas, elle ne sera tenue de payer plus des 2/10 d’un sinistre. On reconnaît le procédé de Réassurance proprement dite, usité ordinairement par les grandes sociétés.
En outre, lorsque cette part d’indemnité, due par la caisse locale pour le règlement d'un sinistre, dépassera les 2/3 de ses réserves, le conseil d’administration fera appel pour l'excédent au Fonds de secours des caisses communaies, constitué spécialement par la Caisse régionale au moyen d’une partie de ses ressources. Avec cette double garantie, chaque caisse locale est certaine de régler toujours l’intégralité de ses sinistres.
Des statuts spéciaux réglementent le fonctionnement de la Caisse régionale dite Muluelle-agricole-
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incendie de l'Est. Elle pratique la réassurance des caisses locales. Mais elle devra également limiter ses risques. La Caisse régionale ne pourra conserver plus de 6.000 francs sur un seul risque tant que la masse réassurée ne dépassera pas un million. Ce chiffre s’accroîtra avec le montant des valeurs réassurées, dans la proportion de 1.000 francs en plus par risque, par chaque 500.000 francs ou par chaque 5.000 francs de réserve. Ainsi la caisse régionale est tenue elle-même à se réassurer et nous voyons s’introduire la notion d’une réassurance au troisième degré.
La Caisse régionale se constitue en Fonds de réserve pour parer à l'insuffisance des ressources annuelles. A côté du Fonds de réserve, et jusqu’à ce qu'il ait atteint une importance suffisante, elle se ménage un Fonds de garantie. De plus, elle réunit ce Fonds de secours pour les caisses communales, que nous connaissons, par un prélèvement de 1/5 sur les dons et subventions.
Ainsi constituée, cette organisation se développa très rapidement ainsi qu'il résulte de la statistique suivante :
l , Primes Sinistres Sociétés Sociétaires Polices encaissées réglés Déc. 1905 10 325 Janv. 1906 145 3.200 2 12.673 SMS rs
Avril. 1910 660 20.000 — — —
Nous allons suivre le fonctionnement de la Caisse pendant ces trois dernières années,
Exercice 1907
Le compte-rendu en est donné à l'Assemblée générale du 1* mars 1908, qui réunit des délégués de plus de 500 sociétés. La Mutuelle en groupe alors 521, dont 426 dans la Haute-Marne, 51 dans les Vosges, 30 dans la Meurthe-et-Moselle, 12 dans la Haute-Saône et 2 en Saône-et-Loire. Le nombre des sociétaires assurés et expectants s’est élevée à 14.900 représentant un capital de 29 millions et demi. Le nombre total des polices a doublé, passant de 1.824 à 2.522. Le total des primes encaissées a triplé, passant de 10.389 à 29.692 francs.
Le chiffre des sinistres ne s’est élevé qu'à 22.731 fr. Il est cependant supérieur à la moyenne ordinaire, comme cela est à prévoir au début d’une société d'assurances. Toutes les indemnités ont été déterminées par expertise amiable, à l'entière satisfaction des intéressés. Dans plusieurs cas, l’assuré a demandé spontanément, et par avance, à s’en rapporter à l'estimation de l'expert de la mutuelle.
Les primes ayant été supérieures aux indemnités, le fonds de garantie de 150.000 francs, constitué par de généreux philanthropes, est resté intact. D'autre part, l'actif de 51.000 francs de l’année précédente, s'est élevé à 80.000 francs entièrement versés au fonds de réserve, et après prélèvement du fonds de
secours. Réserve et garantie s'élèvent donc à 230.000 francs, somme qui permettrait de faire face à des sinistres sept à huit fois supérieurs à la moyenne admise.
La Mutuelle a augmenté encore le cercle des réassureurs auxquels elle passe ses trop pleins. En juillet, M. Mougeot, président, a signé un nouveau traité de réassurance avec la plus importante des sociétés mutuelles françaises, la Seine et Seine-et-Oise. La situation est donc satisfaisante en tous points.
On rappelle l’article 36 des statuts portant création, dans chaque société, d’une Commission de contrôle, chargée de pratiquer des visites de surveillance chez les assurés, de faire prendre toutes les précautions désirables et de veiller notamment à l'entretien et au ramonage annuel des cheminées.
Exercice 1908
Le compte rendu en est donné à l’Assemblée général du 18 avril 1908, qui réunit des délégués de plus de 500 sociétés. La Mutuelle en groupe alors 590, dont 432 en Haute-Marne, 78 dans les Vosges, 37 en Meurthe-et-Moselle, 28 en Haute-Saône, 9 en Saône-et-Loire, 6 dans le Jura. Le nombre des sociélaires assurés el expectants est passé de 14.000 à 19.000, représentant un capital réel de 44 millions (au lieu de 29) et expectant de 100 millions.
Le total des polices est passé de 3.500 à 5.300. En 1908 les primes encaissées se sont ‘élevées. à
50.000 francs (au lieu de 32.000 en 1907). Il y a eu 28 sinistres dont certainstrèsimportants (18:000 francs et 12.000 francs). Le total des indemnités s’est élevé à 39.000 francs. De ce chef la Mutuelle a versé aux sociétés locales 36.000 francs, dont 32.000 francs étaient d’ailleurs réassurés.
Alors que les capitaux assurés s’augmentaient de 50 °/,, les sinistres s’augmentaient de 60 °/,. Mais il n'y a là rien d’inquiétant et la situation reste excellente. En effet, la part de la Mutuelle dans les sinistres est restée égale à celle de l’année précédente: environ 4.000 francs. Les frais généraux s’élevant à 3.400 francs ne représentant plus que 8 °/, des primes. Le fonds de réserve passe de 80.000 francs à 100.000 francs.
Donc, pour l’ensemble : un accroissement rapide et continu, et des sinistres importants très facilement réglés ; pour la caisse de la Mutuelle : un actit de 15,000 francs dans l'exercice, et des ressources croissantes.
Exercice 1909
Le compte-rendu en est donné à l'Assemblée générale du 3 avril 1910, qui réunit des délégués de 550 sociétés. La Mutuelle en groupe alors 660, dont 435 en Haute-Marne, 102 dans les Vosges, 39 en Meurtheet-Moselle, 37 dans le Jura, 36 en Haute-Saône, 10 en Saône-et-Loire et 1 dans le Doubs. Les sociétaires sont au nombre de 19.000, représentant 60 millions de capital assuré et 130 millions de capital expectant.
Le total des polices est passé de 5.300 à 7.900. Les primes encaissées se sont élevées à 60.000 francs. Les sinistres ont diminué : ils ne représentent que
Quant à la situation de la Mutuelle, elle reste excellente. Elle a payé sur ces sinistres 18.000 francs, mais 15.000 francs étaient réassurés. Les frais généraux n’ont pas augmenté. Voici, d’ailleurs, le résumé du compte « profits et pertes ».
Débit Crédit
Part de primes des locales . . . . . 60.284°18 Primes payées aux réassurances . . . 40.13069 IDIÉFÉ SR MES EEE ECS DS 222 DIVErS UTECOUNECTE RE RP Er CE 11.800 »
Parts de sinistres payées aux locales. 18.488 50 Parts de sinistres recues des réassuran:®. 15 82707 HITAISIOÉ NN ÉTAUREE RP 2057
Solde créditeur. 24.098 00244
Cet actif va s'ajouter au fonds de réserve, qui se trouve ainsi porté à 132.000 francs. Ce résultat favorable s'explique par laugmentation des capitaux assurés, par la réduction des frais généraux qui ne représentent plus que 6.50 °/, des primes, et surtout par la diminution de 50 °/, constatée sur les sinistres éprouvés. La situation est donc meilleure que jamais.
LE FONCTIONNEMENT DE LA RÉASSURANCE-INCENDIE
Les résultats donnés par la Mutuelle-Incendie de l'Est permettent d'apprécier son procédé de réassurance, employé, d’ailleurs, par toutes les institutions similaires. Ils sont assurément satisfaisants.
Les sociétés locales, malgré leurs primes réduites de 20 °/,, ont pu payer intégralement leurs indemnités, grâce à l’aide de la Fédération, qui a elle-même - rapidement prospéré. En quatre ans, elle s’est constitué un fonds de réserve de 132.000 francs. Pendant ce temps, elle a reçu 164.000 fr et versé 96.000 fr. pour le règlement des sinistres, soit 60 °/.. Le reste a précisément contribué à la réserve et reste à la disposition des caisses affiliées. Les frais généraux de la Fédération ont, pendant les deux dernières années, représenté 8 et 6.50°/, des primes encaissées. Comme la Fédération centralise toutes les formalités administratives, paie les inspections et les expertises et comme toutes les fonctions sont gratuites, on peut estimer que les caisses locales n'ont que des dépenses faibles ou nulles, et que les frais d'ensemble n’en sont que très peu aggravés.
Or, l'annuaire Paris-Assureur (1) donne, des dix=
(1) Edition 1909, p. 135; édition 1910, page 835.
neuf principales compagnies d’assurance-incendie, le bilan suivant : En vingt années, de 1889 à 1908, elles ont perçu 2 milliards 215 millions de primes nettes (impôt non compris) pour payer ! milliard 166 millions de sinistres, soit 52 °/,, et réalisé un bénéfice de 1 milliard 49 millions. Dans le même temps, les frais généraux et de commission, s’élevant à 768 millions, représentaient 34 ‘°/, des primes.
Il donc évident que l’assurance-incendie, réalisée par la Mutualité agricole, ajoute, à une solidité certaine, une économie considérable représentant au moins 12 °/, d'impôts, 25 °/, de frais généraux et une fraction importante transformée en réserve el au besoin en ristournes. Mais il est juste de recon-. naître que ce résultat n’a été atteint que grâce à des subventions considérables, nécessaires sans doute au début de l’organisation, mais qui ne sauraient subsister dans l'avenir, sans fausser Île principe de l'assurance mutuelle et sans constituer un procédé d'assistance critiquable.
Le système adopté par la Multuelle-Incendie de l'Est est celui qui est universellement employé par les grandes sociétés, et que nous avons appelé la Réassurance proprement dite. Nous l'avons jugé défectueux pour la mortalité du bétail, mais nous n'avons pas les mêmes défauts à lui reprocher dans branche incendie. Il semble nécessaire ici.
-. La gravité du sinistre empêche de donner à l’assuré une indemnité partielle. Devant être intégralement remboursé, il ne peut plus être personnelle-
ment intéressé à la réduction des sinistres: la
moralité de l’assurance sera réalisée par la surveillance réciproque. C’est donc la société locale qui doit être seule intéressée.
Or, on ne peut percevoir de cotisation proportionnelle et variable, car l'incendie est un sinistre exceptionnel, et les risques qu'il provoque exigent des tarifs multiples et compliqués. La seule façon d’intéresser la caisse locale, c’est donc de laisser à sa charge une légère fraction de l'indemnité.
La réserve locale devient, il est vrai, une nécessité ; mais elle n’a plus l'inconvénient d'inciter la caisse à réduire ses taux de primes, puisque ces taux sont invariablement fixés.
Cependant, il convient de signaler des imperfections évidentes dans une semblable organisation de réassurance. La certitude où se trouve chaque caisse locale de ne jamais épuiser sa réserve, rend assez illusoire son intérêt à la réduction des sinistres. Et de fait, la nature de l’assurance-incendie réclame la constitution de ce Fonds de secours destiné à parfaire le paiement de tous les sinistres. Mais nous croyons que l'examen des nouveaux clients, le surveillance réciproque et le contrôle des sinistres constituent des garanties très eflicaces.
Enfin, circonstance admirable, les règlements des sinistres, dans la Mutuelle de l'Est, n'ont donné lieu ni au moindre procès, ni même à la moindre contestation.
On a remarqué que la Mutuelle passe ses trop pleins à des réassureurs externes (ordinairement 2/3 de ce qu'elle reçoit). On comprend aisément
que cette précaution est aussi indispensable pour elle que pour les puissantes compagnies du consortium. La Mutuelle de l'Est s'adresse à la fois à des sociétés mutuelles du type du décret de 1868, et à une société du type de la loi de 1900, l'Union centrale des Syndicats, que nous étudierons ultérieurement. . Ainsi se précise la notion d’une assurance au troisième degré.
TROISIÈME PARTIE
L'Assurance Mutuelle Agricole au troisième degré Les Caisses Centrales
Les caisses de réassurance-incendie ne se suffisent pas à elles-mêmes. En outre, les caisses de réassurance-bétail, à raison de l’irrégularité des taux de pertes, ne trouvent pas, dans le département, une circonscription suffisamment étendue pour permettre des moyennes constantes. Aussi a-t-on songé à créer une organisation du troisième degré qui puisse centraliser et affermir l’assurance mutuelle-agricole. Nous exposerons d abord un système qui consiste à consolider les sociétés de réassurance par les sociétés de crédit agricole et qui ne paraît, d’ailleurs, devoir donner des résultats satisfaisants. Nous étudierons ensuite des tentatives plus efficaces réalisées par la Caisse centrale de l’Union centrale. Nous discuterons enfin le projet législatif qui prévoit la création d’une Caisse centrale par l’État.
CHAPITRE PREMIER
Le Crédit Agricole et la Réassurance
Unir et consolider réciproquement l’assurance et le crédit agricoles, ces deux institutions pareillement issues de l’activité syndicale, est à la vérité une perspective séduisante. En plus d’une communauté d’origine, elles ont une communauté d'intérêt, car l'assurance garantit les objets qui sont précisément le gage moral du crédit. Ainsi, aux syndicats et à leurs unions correspondraient les caisses locales et régionales de crédit et d'assurance, et l'édifice des institutions agricoles présenterait plus de cohésion et de solidité. Ce projet a été récemment réalisé, grâce à la loi du 14janvier 1908. Nous allons voir comment et avec quels résultats.
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L'APPLICATION DE LA LOI DE
Rappelons brièvement sur quelles bases fonctionne le crédit mutuel agricole. La loi du 5 novembre 1894
a autorisé la création de sociétés de crédit constituées par des membres des syndicats agricoles et exclusivement destinées à l'intérêt de l’agriculture. Ces sociétés peuvent recevoir des dépôts de fonds en comptes-courants avec ou sans intérêt. Elles peuvent contracter les emprunts nécessaires pour constituer ou augmenter leurs fonds de roulement. Leur capital social est formé de souscriptions de valeurs même inégales. Elles sont exemptes du droit de patente ainsi que de l'impôt sur les valeurs mobilières. Les sociétés fonctionnant sur ce type sont appelées caisses locales.
La loi du 31 mars 1899 complète cette organisation. Elle favorise la création de caisses régionales ayant pour but de faciliter les opérations concernant l’industrie agricole effectuées par les membres des sociétés locales et garanties par elles. Les caisses régionales peuvent seulement escompter les effets de leurs membres et faire aux sociétés locales des avances pour la constitution de leurs fonds de roulement. L'avance de 40 millions et la redevance annuelle à verser au Trésor par la Banque de France sont mises à la disposition du Gouvernement pour être attribuées à titre d’avances sans intérêts à ces caisses régionales. Le montant des avances faites aux dites caisses ne peut excéder le quadruple du montant du capital versé en espèces. Ces avances sont faites pour cinq ans au plus, mais renouvelables. Grâce à cette législation, le crédit mutuel agricole s'est rapidement développé.
De très bonne heure, on à pensé à établir des
ARTICLE UNIQUE
Le paragraphe 1 de l’article 1 de la loi du 5 novembre 1894 est ainsi modifié :
Des sociétés de Crédit agricole peuvent être constituées soil par la totalité ou par une partie des membres d’un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles, soit par la totalité ou une partie des membres d'une ou plusieurs sociétés d'assurances mutuelles agricoles régies par la loi du 4 juillet 1900 : elles ont exclusivement pour objet de garantir les opérations concernant l'industrie agricole et effectuées par ces syndicats et ces sociétés d'assurances, ou par des membres de ces syndicats ou de ces sociétés d'assurances (1).
Sur ces bases nouvelles, on entreprit de réaliser l'appui réciproque des assurances et du crédit. Il existe, entre autre, une théorie complète du système dans un ouvrage (2) de M. Pierre Decharme, Chef du Service du Crédit mutuel et de Ia Coopération agricoles au Ministère de l'Agriculture. Cette théorie est particulièrement intéressante parce qu’elle précise parfaitement la question et que la personnalité de son auteur lui communique un caractère de propa-
(1) Une loi du 18 février 1910 a modifié ce texte à nouveau, mais seulement pour y ajouter les coopératives agricoles. (2) La Commune et lAgricullure, page 46.
wande officielle. M. Decharme indique ainsi les
formalités à remplir.
A) Création d’une Caisse locale de crédit, conformément à la loi de 4894, ayant la même circonscription que la Caisse régionale de Crédit mutuel et que la Caisse départementale de réassurance, et spécialement réservée à l'affiliation des diverses caisses d'assurance et de réassurance mutuelles.
B) Constitution, à cette Caisse locale, d'un capital versé composé par parties: la moindre partie étant souscrite par des agriculteurs syndiqués, adhérents des sociélés d’assurances. Ce capital devra, par acte sous seing privé liant tous les souscripteurs individuels, servir exclusivement de garantie aux opérations entreprises par les sociétés d'assurance et de réassurance. Courant seul certains risques, il pourra recevoir un intérêt assez élevé, mais qui ne devra pas, toutefois, dépasser 5 °/, (Loi du 31 mars 1899, art. 5).
C) Versement de ce capital à la Caisse régionale de crédit en augmentation de son capital propre. La Caisse régionale pourra, de ce fait, obtenir de l'État des avanc®s gratuites égales au quadruple de ce capital. Elle ne se dessaisira pas de ces avances : elle les gardera pour en faire profiter le crédit de production, conformément à l'esprit et à la lettre de la loi de 1889. Mais elle s'engagera à mettre, le cas échéant, àla disposition des caisses d'assurances, par l'intermédiaire de la caisse locale spéciale, les sommes dont elles pourraient avoir besoin momentanément, et cela jusqu à concurrence seulement du montant du capital de garantie versé à la caisse locale. Ces avances se feraient au taux de faveur de 2°/, par exemple.
Suivent alors des statuts-types adoptés notamment par la Société d’assurance-bétail du Lot-et- Garonne, sur la proposition de M. Rabaté, professeur départemental. Sur des bases identiques, plusieurs autres sociétés de réassurance s’affilièrent à l’organisation du crédit agricole.
Entre autres, la Sociélé régionale de Réassurance agricoles, à Montpellier, ne se réassure pas À de grandes mutuelles pour les risques d'incendie qu’elle prend à sa charge. Elle s’est affiliée à la Caisse régionale du Crédil agricole du Midi. Ainsi, les comptes-rendus de la Caisse de Réassurance-bétail de la Haute-Marne permettent de saisir l'usage qu'elle fait des institutions de crédit. Au 30 avril 1909, sur 183.000 francs de réserve, 144.000 sont déposés à la Caisse de crédit mutuel de Chaumont: au 30 avril suivant, sur 193.000 francs de réserve, 118.000 sont encore déposés à la même caisse. L'intérêt est de 3 °/.. Le retrait de dépôt de 26.000 francs n’a pas été occasionné par le remboursement d’indemnités exceptionnelles, mais il a servi, avec l’augmentation de réserve, à acheter 80 obligations de Chemins de fer.
Il est inutile de multiplier les exemples, car ils n'en apprendraient pas plus. C’est qu'en effet le système combiné par la loi de 1908, porte en luimême son vice organique. Le simple raisonnement permet de comprendre pourquoi la réassurance mutuelle agricole ne peut pas trouver dans le crédit la solution du problème qui la préoccupe.
LA CRITIQUE DU: PRINCIPE
Ecoutons d’abord les arguments favorables. Réaliser, selon l'esprit et la lettre de la loi de 1908, la
fusion du crédit et de l'assurance agricoles, c'est procurer à l’une et à l’autre les plus grands avantages.
Dès qu'une caisse de réassurance se sera affiliée à une caisse régionale de crédit, elle y trouvera un placement excellent et sûr pour son fonds de réserve. En outre si, à un certain moment, elle manque de capitaux pour payer des indemnités, elle trouvera le crédit nécessaire par l'intermédiaire de la caisse locale qui lui sert de garantie.
D'autre part, la Caisse régionale de crédit ne courra aucun risque de ce chef, puisqu'elle ne prèêtera jamais de sommes supérieures au montant du capital de garantie qui lui est versé. Tout au contraire, elle y trouvera un bénéfice, puisqu'elle recevra, à ce propos, une nouvelle avance gratuite de l'État et qu’elle la prêtera, partie à la caisse locale, à 2 °/,, et partie à ses clients, à un taux plus élevé.
Certes, nous comprenons que la combinaison est avantageuse pour la Caisse de crédit, mais nous croyons qu'elle l’est beaucoup moins pour la Caisse de réassurance. En tous cas, nous pensons qu'elle ne peut, en aucune façon, réaliser cet organisme de consolidation dont la réassurance a besoin.
On nous propose de faire du crédit à la Caisse de réassurance. Mais le crédit suppose une avance temporaire, bientôt remboursable : il procure des capiaux que lemprunteur fera fructifier et rendra à une certaine époque. La réassurance réclame autre chose ; elle réclame un sacrifice définitif pour liquider un passif. Or, emprunter pour payer ses dettes, est un procédé aussi dangereux qu’incorrect.
Et même la Caisse de réassurance n’est pas dans a situation d’un emprunteur ordinaire: on est obligé d'exiger d'elle des garanties exceptionnelles. La caisse de crédit ne lui avance des fonds que jusqu'à concurrence du capital de garantie qui lui aura été versé par des liers. Ge n'est plus là le crédit personnel organisé par les lois de 1894 et de 1899, c’est un crédit réel avec gage. Pourquoi des particuliers se montreraient-ils plus confiants que la caisse de crédit, et pourquoi, d’ailleurs, n’avanceraient-ils pas les fonds à la société de réassurance elle-même ? On voit donc que la combinaison ne résoud pas le problème qui nous préoccupe.
Elle pourrait cependant présenter un plus réel avantage pour lassurance mutuelle agricole. Nous avons montré, précédemment, l'inconvénient qu'il y avait à retarder le paiement des indemnités, à la fin de lPexercice, au moment du recouvrement des cotisations. L’avance de ces indemnités est faite, en certains cas, par les sociétés de réassurance, mais elle pourrait être avantageusement demandée au Crédit agricole. L'office le plus utile qu'il puisse rendre à l'assurance, c’est celui d’un compte-courant, ainsi qu'il fonctionne depuis janvier 1907 dans le département de l'Yonne. La Caisse régionale de crédit escompte les billets à ordre, signés par le président de chaque mutuelle, et lui avance les indemnités qu'elle a encourues.
CHAPITRE II
Les Caisses centrales de lUnion
des Syndicats
Nous avons eu l'occasion de citer, à la précédente partie, les institutions organisées par l'Union centrale des Syndicats des Agriculleurs de France (1). Ces institutions ont le mérite d’avoir réalisé, pour la première fois, l'assurance au troisième degré d’une façon pratique et efficace. L'Union centrale est actuellement seule à avoir atteint ce résultat sur le terrain de la loi de 1900. L'Union fédérale est une société très importante de réassurance-bétail, mais elle fonctionne sous le régime du décret de 1868, et par suite elle échappe à nos préoccupations.
L'Union centrale à organisé un service de la Mutualité, qui fait une propagande efficace pour Île
crédit eE Passurance agricoles. Elle pratique égale-
(1) Son siège social est à l'Hôtel de la Socicté des \ericulteurs de
France, $, rue d'Athènes, à Paris.
ment l’assurance-bétail et l’assurance-incendie, dans les conditions suivantes.
Elle a publié en 1908 une brochure : Caisse d’assurance mutuelle agricole contre la mortallé du bélail, qui contient des renseignements intéressants. On engage les syndicats agricoles à organiser l’assurance-bétail par le procédé des petites sociétés communales et de la cotisation préalable et déterminée. On y soutient la nécessité de la réassurance et la supériorité du procédé de la «réassurance proprement dite » comme intéressant plus efficacement à la réduction des sinistres.
« La Caisse centrale, ajoute-t-on (page 13), est le couronnement nécessaire de l'assurance mutuelle du bétail. Elle à pour but de parfaire la division des risques, en mettant en commun une partie de ceux qu'ont pris les caisses régionales, comme celles-ci l’ont fait à l'égard des caisses locales. Elle a une autre utilité : c’est de centraliser tous les renseignement relatifs à la mortalité du bétail, et de préparer ainsi la statistique, aujourd'hui très incomplète, qui peut seule permettre de déterminer avec précision le taux de mortalité ».
Elle offre ses services, non seulement aux caisses régionales qui pratiquent la véritable réassurance, mais encore aux caisses locales isolées qui ne la trouvent pas dans la région. La Caisse centrale contribue au paiement de toutes les indemnités dues par les caisses affiliées dans la proportion du quart ou de la moitié, au choix de ces dernières ; elle leur
réclame, en vue de celle garantie, le quart ou la
moitié des cotisations qu'elles reçoivent de leurs membres ; elle leur demande, en outre, un engagement de trois ans et, pour hâter la constitution d’un fonds de réserve dont elles pourront bénéficier un jour, le versement d’une somme égale au cinquième des subventions qu'elles recevront de l'Etat.
Cette Caisse centrale du bétail fonctionne depuis deux ans. Comme organisme du troisième degré, elle ne s'était attachée, au mois de mai 1910, que deux sociétés régionales : l’Union du Sud-Est et l’Union des Pyrénées et des Landes. Deux autres sociétés étaient en voie de formation et d'affiliation : l’Union des Alpes et Provence et l'Union du Centre (4). Cela ne constitue pas encore une « division » suflisante pour apprécier le système. D'autre part, nous avons critiqué ailleurs le procédé de la réassurance proprement dite appliquée au bétail, et nous regrettons qu'il soit appliqué à la Caisse centrale et imposé aux sociétés affiliées.
En ce qui concerne la statistique tant réclamée des taux de mortalité, le compte rendu cité (1), ajoute : € Pour établir cette assurance au troisième degré, on manque de renseignements précis sur les pertes provenant des cas d’épizooties : on devra donc procéder par lâtonnements pour organiser cette assurance. On pourra, par exemple, demander une cotisation de 0.10 ‘/, de manière à créer un fonds spécial de secours qui servirait à indemniser les caisses ayant des pertes ».
(l) Bulletin de l'Union centrale, n° du 1* mai 1910.
Cela indique que la Caisse centrale a échoué dans l'établissement de la statistique qu’elle s'était proposée, que l'expérience l’a rendue hésitante et qu elle tend vers un système de réassurance analogue à ce que nous avons appelé la « Fédération ».
Au résumé, la tentative de l’Union centrale, en ce qui concerne le bétail, quoique très intéressante et très louable dans son principe, ne semble pas lui avoir donné complète satisfaction.
Les résultats sont beaucoup plus favorables dans l’assurance-incendie, qui fait également l’objet d'une brochure de propagande : Caisse mutuelle agricole d'assurance contre l'incendie. On y expose les avantages de la loi de 1900, les moyens de constituer des caisses communales et la nécessité de l'assurance à trois degrés, dont nous nous sommes, d’ailleurs, convaincus précédemment.
Le deuxième degré est la Caisse régionale qui oroupe les caisses locales sur une certaine étendue (de cinq à dix départements). Le troisième degré est la Caisse centrale, qui joue auprès des caisses régionales le même rôle compensateur que celles-ci à l'égard des caisses locales. «€ Elle parachève l'œuvre de mutualité prenant à son tour une parte des risques : elle complète ainsi leur diffusion, d’où résulte la parlaite sécurité du système, si toutefois les tarifs appliqués sont exacts, ce dont ne permet point de douter la fortune des compagnies qui les ont établis ».
En outre, l'Union centrale à créé une Union des Caisses muluelles, dont le rôle est de présenter les
caisses isolées, qui ne peuvent s’aflilier à une société régionale, à de grandes mutuelles pratiquant la réassurance. Cete combinaison ne peut être, d’ailleurs, que transitoire, et lorsque sept caisses locales existent dans une région, elles doivent constituer entre elles une caisse régionale.
Enfin : « L'affihation à l'Union centrale des caisses mutuelles contre l'incendie, qui peut seule procurer ces avantages, esl réservée en principe aux caisses locales fondées par les syndicats agricoles, affiliés à l'Union centrale des Syndicats, ou à l’une des Unions régionales qu'elle reconnaît: cependant l'Union centrale des Syndicats a conservé la faculté d'y faire admettre les caisses indépendantes qui lui paraîtront dignes de proliter aussi des avantages qu'elle ‘procure à ses adhérents... C'est également FUÜnion centrale qui présente les caisses régionales à la Caisse centrale d'assurances mutuelles agricoles dont les services sont exclusivement réservées aux caisses afliliées à cette Union ». Nous donnons en détail ces conditions d'admission qui, ainsi qu'on le verra bientôt, font l'objet de vives critiques.
\u début de l'institution, les risques étaient ainsi répartis : 2/10 à la Caisse locale, 2/10 à la Caisse régionale, 1/10 à la Caisse centrale et 5/10 à de grandes Mutuelles, dites réassureurs externes. La Caisse centrale n'en supportait qu'une fraction très réduite, et elle constituait surtout un intermédiaire entre les petites caisses et les grandes sociétés qui n'ont aucun caractère agricole. Aa vérité, elle
s'efforce de prendre une fraction toujours plus
élevée des risques, mais elle ne paraît pas près de pouvoir éliminer les réassureurs externes. On en jJugera par le compte rendu suivant (1).
Au 31 décembre 1909, l’organisation tripartite groupait 13 caisses régionales, 1.679 caisses locales et 23.498 sociétaires.
Le portefeuille global était ainsi réparti.
Mutualité pure:
Aux Caisses locales. . . 34.253.033 fr.
Aux Caisses régionales. . 46.921.532 — ; 120.043.693 fr. À la Caisse centrale. . . 38.869.058 — ) AUMERÉASSULIEUrS externes NT 268 DS fre
Chiffres approximativement proportionnels à 10, 14, 11 et 34.
Pendant l'exercice 1909, les cotisations globales se sont élevées à environ 243.000 francs, dont la Caisse centrale a touché 39.700 francs. En moyenne, le taux de prime est de 1.04 pour 1000. Ce taux n'est vrai que de la Caisse centrale qui perçoit un prorata net activement et passivement: pour les réassureurs il est diminué de la commission variable qu'ils allouent aux caisses régionales, tandis que pour ces dernières et les caisses focales, par leur intermédiaire, il se trouve augmenté d’une façon
appréciable.
1) Bullelin de FUnion centrale : 4 avril 1910, page FLE,
Pendant le même temps, les sinistres et frais de réglements s’élevaient à 57.369 francs ainsi répartis :
Casse locales UE RE TASER Caisses régionales mu 1 ou DOM SRE PASS Centrale RE OT NE RC RE TT —=
RÉASSTUITeUTS EXIELNÉS NP OISE
L'opération a été avantageuse pour tous : les indemnités versées représentant environ le cinquième des cotisations encaissées.
La situation financière de la Caisse centrale est représentée dans le compte profits et pertes suivant :
Recettes (primes et ntérets) UNSS Oran
Indemnités (Versées 2 TN RENE NET TR ARE Remboursement fonds de garantie inutile. . . 3.000 — RAS AMINSDEC ON EE. RE ONE 400 —
Frais généraux. ON PO NT —
1er:
Pénéficenels ENS MN RS CD
Ce bénéfice est ainsi réparti : 582 francs à la réserve statutaire, qui se trouve portée À 5.000 francs: 14.726 francs à la réserve pour risques en cours, qui se trouve portée à 32.498 francs, dont 4.000 peuvent être prêtés aux Caisses régionales gênées : et 8.080 francs en ristournes.
Au résumé, l'Union centrale est parvenue à des
rime
résultats très satisfaisants dans la branche incendie. Au 31 décembre 1909, la Caisse centrale groupait 13 caisses régionales réassurant 1.679 caisses locales, sur un total de 20 caisses régionales réassurant 1.766 caisses locales, et sur un total général de 1.944 caisses locales. L’appui qu’elle offrait aux nouvelles sociétés lui a permis de faire une propagande utile, et elle a contribué, dans une large part, au développement de l’assurance-incendie.
En outre elle a démontré, par son fonctionnement régulier, qu'une pareille division des risques donnait une stabilité suffisante à une organisation complète d'assurance. On peut regretter seulement la part trop large laissée aux réassureurs externes. Gertes, on conçoit à quelle prudence ses faibles ressources obligent la Caisse centrale. Mais il semble bien que l'assurance mutuelle agricole, au degré d'extension où elle est arrivée, devrait se passer des offices des sociétés étrangères. |
L'Union centrale a eu, dans cette voie, un rôle précurseur dont on ne saurait trop apprécier le mérite. Mais elle a donné, par là même, l’idée d'une Caisse centrale officielle qui deviendra fatalement une redoutable concurrence. Dans le chapitre suivant, nous apprécierons ce projet, et nous serons amené à reproduire des arguments qui touchent à des situations personnelles.
CHAPITRE I
Le Projet de création d’une Caisse centrale
La par lEtat
Le Gouvernement, estimant que l'assurance mutuelle agricole n’était pas suffisamment encouragée par la législation de 1900 et les subventions budgétaires, a déposé un projet de loi portant création d’une Caisse centrale officielle, analogue à celles que nous venons d'étudier. Nous allons examiner ce projet et les différentes objections qu'il soulève.
LE PROJET DU GOUVERNEMENT
Le 28 décembre 1909, M. Ruau, Ministre de l'Agriculture, déposait, au nom du Gouvernement, sur le bureau de la Chambre, un projet de la loi « relatif
ET per
à l'institution d'une Caisse centrale destinée À réassurer les sociétés locales de réassurances mutuelles agricoles ».
L'exposé des motifs rappelle l'essor rapide de l'assurance mutuelle agricole : mais constate l’insuffisance de la réassurance du second degré. Il conclut à la nécessité d’une organisation du troisième degré, analogue au consortium des grandes Compagnies. L'État doit nécessairement intervenir pour encourager linitiative privée, comme il le fit losqu'il confia, à la Caisse des dépôts et consignations, la gérance des Caisses d'assurances en cas de décès et d'accidents.
La Caisse à créer doit s'étendre à tous les risques agricoles, conformément à l’esprit de la loi de 1900 et aux termes du budget qui porte « Subventions aux Sociétés d'assurances mutuelles agricoles ». Les ressources paraissent devoir provenir des primes de réassurance, de dons et legs et de la part contributive de l'État. Suit le texte du projet :
ARTICLE PREMIER. — Il est créé une Caisse centrale d’assurances mutuelles agricoles gérée par la Caisse des Dépôts et Consignations.
ARTICLE 2. — La Caisse centrale de réassurance mutuelle agricole a pour objet de réassurer dans les limites de ses ressources une partie des risques des sociétés de réassurance mutuelle contre la mortalité du bétail dont les statuts auront été approuvés par le Ministre de l'Agriculture. Les opérations de la Caisse centrale pourront être étendues aux autres risques agricoles par la loi, lorsque les ressources disponibles le permettront et au fur et à mesure des besoins constatés.
Arricce 3. — Les ressources de la Caisse c2ntrale se composent des cotisations de réassurance, d’une subvention annuelle de 300.000 francs et des intérêts du fonds de dotation prévu à l'article 4. Après prélèvement des frais de gestion, le fonds commun constitué à l’aide des ressources ci-dessus est réparti entre les Sociétés affiliées. dans les conditions et proportions fixées par le Règlement d'administration publique visé par l’article 5. Au cas où la somme à répartir excède la portion des sinistres d'après laquelle est effectuée la répartition. le surplus sert à constituer un fonds de réserve par décision des Ministres de l'Agriculture et des Finances, sans pouvoir dépasser, pour une même année, le 1/4 dudit fonds de réserve.
ARTICLE 4. — Un fondsinitial de dotation est constitué au profit de la Caisse centrale par une subvention spéciale de 1.800.000 francs, votée dans ce but par la Commission de répartition des fonds provenant des jeux dans les cercles et casinos, en exécution de la loi du 15 juin 1907. Les dons et legs seront versés au fonds de dotation.
ARTICE ©. — Les fonds de dotation et de réserve seront employés en rentes sur l'Etat, er valeurs du Trésor, ou en valeurs garanties par l'Etat.
ARTICLE 6. — Un Réglement d'administration publique déterminera notamment : i° le mode de calcul et le taux minimum par espèces d'animaux des cotisations versées à la Caisse centrale par les sociétés affiliées, ainsi que les règles d'abaissement et de relèvement du taux maximum pour chaque société, selon les résullats constatés ; 2 Ia part proportionnelle de risque à laisser à la charge lant de chaque assuré que des sociétés d'assurance et de réassurance: 3 les clauses réglementaires de garantie que devront contenir, pour recevoir l'approbation, les sociétés qui, demanderont leur affiliation.
ARTICLE 7. — Une Commission supérieure, instituée par le Ministre de l'Agriculture, sera consultée sur tous les projels de règlements, sur les prélèvements au fonds de réserve et sur l'emploi du fonds de dotation.
do
La Commission de l'Agriculture a favorablement accueilli ce projet. Elle a même demandé qu'il soit étendu à toutes les branches d'assurance agricole. Pour cette année, elle à maintenu les crédits du Chapitre 11 prévoyant les « Secours aux agriculteurs pour calamités agricoles » et s’élevant à 1.800.000 fr. Mais elle dénonce l'insuffisance d'une indemnisation qui ne dépasse jamais 5 ‘/,des pertes subies et « elle insiste auprès du Ministre de l'Agriculture, de la façon la plus pressante, pour qu'il se préoccupe d'organiser l'assurance de tous les risques agricoles » (1).
Aussi bien le projet Ruau semble devoir être discuté bientôt, autant du moins que le permettront les retards des travaux parlementaires. Il peut être critiqué à trois points de vue : sur des questions d'opportunité, sur des questions de principe et sur des questions de technique.
Ü S IL QUESTIONS DE PRINCIPE ET D'OPPORTUNITÉ Ce projet n’a pas encore été discuté au fond. Mais
il a déjà fait l’objet d’un débat à la Chambre des Députés, lors du vote du budget en cours. Ce débat
(1) V. Rapport de M. F. David, déjà cité.
vaut d'être rappelé, car il montre par quels moyens la réforme sera attaquée et défendue sur le terrain parlementaire, tout en faisant pressentir d’ailleurs sa réalisation prochaine.
A la séance du 15 décembre 1910 (1), M. Fernand David, rapporteur du budget de FAgriculture, déposait une proposition de résolution ainsi conçue : « La Chambre invite le Gouvernement à organiser, dans le plus bref délai possible, l'assurance mutuelle des cultivateurs contre tous les risques agricoles ». Le Ministre déclarait accepter cette proposition, qui n'était, d'ailleurs, que l'expression d'un désir manifesté par la Commission de l'Agriculture.
M. Delachenal prétendit que cette proposition engageait la Chambre sur le principe de la «€ réassurance d'État » et qu'il était obligé de dire pourquoi il ne la voterait pas. Il commença alors une critique très vive de ce principe, affirmant que la réforme projetée est à la fois inutile et dangereuse.
L'Union centrale groupe la presque totalité des mutuelles-incendies, et elle pourra bientôt se passer des réassureurs externes. C’est « une œuvre merveilleuse, à laquelle du reste, dans son rapport, M. Fernand David rend un hommage mérité. Mais, aussitôt après avoir vanté les bienfaits de cette initiative, l'éminent rapporteur nous propose de la supprimer purement et simplement. .……. Vous comptez
(1) J. O. 16 décembre 1910. — Débats parlementaires. — Chambre des Députés. — Page 3365.
que les mutuelles locales, attirées par ces dotations, se réassureront à la Caisse centrale d'État que vous voulez instituer..……. À quoi bon créer un organisme spécial qui nécessitera la création de nouveaux fonctionnaires et qui coûtera fort cher à l'État ?..…… M. Fernand David objecte encore que notre organisation de mutualité est une organisation fermée. Qu'il me permette de lui opposer, sur ce point, une contradiction formelle... Jamais il n’est arrivé qu'une -demande d'affiliation fût repoussée : 394 demandes d'affiliation ont été présentées, par des mutuelles locales, à la Caisse régionale du Sud-Est. Ces 394 caisses ont été accueillies. Dès lors, à quoi bon créer un organisme nouveau? Me direz-vous que c’est en vue de développer, le plus possible, les mutuelles contre l'incendie ?..…. Pour avoir des mutualités, il faut d’abord former des mutualistes ».
M. Delachenal énumérait ensuite les dangers de la réforme. « Vous allez, disait-1l, par cette création, ruiner toute une source d'énergie qui produit aujourd'hui les meilleurs résultats. Actuellement, nos mutuelles ne sont pas garanties par l’État ; elles reçoivent de lui une subvention, mais l'État n'a aucune responsabilité pécuniaire ‘dans le règlement des sinistres. Nos mutuelles savent que pour payer les incendies, elles doivent compter uniquement sur elles-mêmes, et sur leur société de réassurance. De là résulte toute une multitude d'avantages ».
« D'abord, les administrateurs de nos mutuelles cherchent à sélectionner les risques... S’ils constatent qu'un agriculteur a une cheminée en mauvais état,
un mur mal construit, ils lui demandent, avant de l'assurer, de faire les réparations nécessaires... Les assurés prennent les plus grandes précautions contre les incendies... Les habitants se dévouent avec une ardeur admirable pour en arrêter le plus possible les ravages. Enfin, nos mutuelles sont gérées et administrées gratuitement : et cependant cette besogne ‘impose un travail considérable ».
« Supposons que cette Caisse centrale soit établie. Lorsque les experts d’une mutuelle demanderont à un agriculteur de construire un béton en ciment ou de réparer sa cheminée, ne sera-t-il pas enclin à leur répondre : À quoi bon? lEtal garantit la presque totalité des sinistres, pourquoi dès lors tant de réparations? L'Etat n'est-il pas assez riche pour payer ?.…. Quand vous aurez donné aux mutuelles par votre réassurance la garantie de l'Etat, ne pensez-vous pas que le nombre des incendies augmentera et que les mutuelles auront, de ce fait, à supporter des charges presque aussi lourdes que celles qui pèsent aujourd'hui sur les compagnies d'assurances ?.….. D'autre part, vous sera-til possible de trouver, comme par le passé, dans les toutes communes rurales des agriculteurs assez dévoués pour consentir à gérer gratuitement les mutuelles locales ? ».
Enfin l’organisation de la Caisse projetée nécessisitera des fonctionnaires nouveaux. Pour ces raisons les frais seront plus élevés comme les indemnités plus fortes. Le crédit d'installation de 1.800.000 francs et le crédit de 300.000 seront insuffisants. Il faudra donc diminuer les ristournes, augmenter les primes et même faire appel aux finances de l'Etat.
M. Fernand David, rapporteur, défendit sa proposition. Il rappela comment la Commission tout entière avait été d'avis qu'il fallait substituer, au système trop primitif des secours de l’article 11, une organisation générale ét complète de l'assurance mutuelle agricole. Mais il estime « qu’on ne pouvait, dans l’espèce, se contenter d'apporter une contribution à la Société des Agriculteurs de France, parce que, si cette Société a eu le mérite de nous donner l'exemple, de nous montrer ce que peut l'initiative privée dans ce pays, elle s’est placée sur un terrain un peu particulier où tout le monde ne trouve pas place ».
D'une discussion générale, il paraît ressortir que les institutions de mutualité organisées par l'Union centrale ont un certain caractère politique. Et M. David conclut : « La Chambre reconnaîtra que j'avais raison de vouloir contribuer, avec la Commission du budget tout entière à créer dans ce pays une organisation qui n’eût aucun caractère particulier, aucune physionomie politique ». Malgré cette affirmation, il semble bien à en juger par la direction des interruptions et des applaudissements, que le débat revêtit dès lors constamment un caractère politique.
M. Fernand David s’attacha à démontrer que la Caisse projetée n'’exigerait pas les sacrifices qu'on annonçait. Les ressources prévues sont suflisantes. Les frais de premier établissement seront largement couverts par les 1.800.000 francs disponibles. D'un autre côté, le fonctionnement de la
Caisse sera assuré par tout l’article 11 du budget, soit encore 1.800.000 francs annuellement renouvelés. D'ailleurs le rapporteur ajoute : « Mais de même que les fonds, gagés au moins théoriquement par les réassureurs externes de la Société des Agriculteurs de France n’ont jamais été employés, que leur garantie n’a jamais fonctionné, — nous n’aurons pas besoin de faire appel à la Caisse de réassurance, et les cotisations des assureurs de base suffiront ».
Le seul but poursuivi c’est de constituer entre les assurés une collectivité très importante qui «s’interposera entre le risque et l'individu », et non « d’absorber la Société des Agriculteurs de France ». D'ailleurs on ne peut pas critiquer le principe d’encouragement par l'Etat: « Est-ce que jamais la Société des Agriculteurs de France a trouvé que intervention de l'Etat était mauvaise, lorsqu'il versait à pleines mains, dans les caisses de ses sociétés, l'argent sans lequel elles n'auraient pu fonctionner ) »
A l'argument, qui prévoit la cessation de la gestion gratuite, l’orateur répond : « Ce n'est qu’une hypothèse vaine ; en outre elle est impossible; ces administrateurs ne pourront pas demander à être payés, simplement parce que la loi le leur interdit ». On a objecté également que les administrateurs défendront moins les intérêts des sociétés quand ils sauront que PEtat les garantit au sommet. « Pourquoi donc ? La prime que nous leur demanderons demain sera ce qu elle est aujourd'hui... Si l'assurance fonctionne
dans de bonnes conditions, et si les dangers sont restreints, immédiatement une ristourne, un remboursement viendra du côté de chaque assuré ou dans la caisse de la mutuelle locale : et ce fonds de réserve grossissant sera la propriété de la collectivité demain, comme il l'est aujourd'hui ».
Et M. Fernand David conclut : « Encore une fois, nous ne faisons pas de besogne politique, pas plus que nous n'en avons fait lorsque nous avons donné au crédit mutuel l’appoint de l'argent de la Banque de France... Dites-moi pourquoi vous pensez que l'intervention de l'État est bienfaisante en matière de crédit et pourquoi elle serait nuisible én matière d'assurance ? »
M. Delachenal lui répond alors très justement: « Autre chose est la subvention d'encouragement donnée par l'État, autre chose est le fait pour l'État de prendre une responsabilité et de garantir le paiement de sinistres ». M. David réplique : « Je ne sais pas ce que vous appelez garantie. Mais, ou bien les mots n'ont plus de valeur, ou bien le fait d'apporter à une société d'assurance locale une contribution annuelle pour lui permettre de faire face au paiement de ses sinistres, est la garantie la plus nette, je dirai presque la plus brutale qu'on puisse imaginer, puisqu'elle s’en va directement à l’assuré, tandis que la garantie que nous voulons substituer est, je dirai, presque une garantie morale, c'est la garantie du groupement d’assurés réunis autour de la Caisse centrale ». D'ailleurs, « jamais la garantie de la Caisse centrale des Agriculteurs de France n’a fonc-
tionné. Pourquoi la nôtre fonctionnerait-elle ? » La proposition David fut adoptée par 419 voix contre 114, sur 533 votants.
Ce débat est aussi intéressant que décisif. Il oppose deux thèses soutenues par des spécialistes particulièrement compétents. II signale le côté personnel de la question qui, en raison de la concurrence projetée contre l'Union centrale, paraît être dominée par des considérations politiques, autant que par des principes économiques. Il laisse prévoir, à peu près certainement, l'adoption du projet Ruau et même son extension à tous les risques agricoles.
Le principe d’une Caisse centrale d'Etat paraît donc acquis à la Chambre des députés. Cependant il semble bien qu'on ne soit pas allé jusqu’au fond de la question et qu on l’äit tournée plutôt que discutée. IL est à souhaiter que, lors de la discussion du projet, le Parlement institue un débat plus approfondi et aborde tous les aspects de la question. Nous allons tenter de les indiquer.
On peut résumer sous trois chefs distincts les différents griefs articulés contre le principe d’une Caisse centrale d'Etat: 1° elle fera double emploi avec les institutions de l'Union centrale des Syndicats ; 2° elle compromettra les avantages actuels de l'Assurance mutuelle agricole : 3° elle constituera un précédent d'assurance publique à la fois grave et dangereux.
En premier lieu, la Caisse centrale officielle sera inutile, dit-on, parce que les institutions de l'Union centrale suffisent à réaliser le troisième degré de
l’assurance. Cela est vrai en matière d'incendie. Dans cette branche, la Caisse officielle serait mai placée pour une propagande qu'il faut laisser à l’activité des syndicats. La division, les scissions, les discussions politiques provoqueraient la méfiance des classes rurales. Il y a lieu d’espérer d’ailleurs que, menacée d’une concurrence redoutable, l'Union centrale apportera à son recrutement la neutralité la plus absolue. Mais pour la branche bétail, au contraire, il faut reconnaître que l’Union centrale n'a pas obtenu de résultats satisfaisants, et qu’une Caisse officielle aurait plus de chances de réaliser l’œuvre urgente d’unification et de centralisation. (1)
En second lieu, la Caisse céntrale compromettra, dit-on, les avantages actuels de l'Assurance mutuelle agricole en diminuant son caractère moralisateur et ses conditions économiques. Car l'intervention de l'Etat ét la garantie de ses finances inciteront à la négligence et au dol, augmenteront le nombre des sinistres, entraîneront d'autre part la cessation de la gestion bénévole et gratuite, et provoqueront en fin de compte l'augmentation des primes et la suppression des ristournes. Ces craintes sont au moins prématurées. La gratuité des fonctions, comme le fait
(1) Dans son étude déja citée (Revue polilique el parlementaire. — Janvier 1911), M. Ricard reproche au Projet Ruau d'organiser une Caisse centrale dans une branche d'assurance où elle n'est pas indispensable, et où tout va pour le mieux. Nous ne partageons pas cet optimisme. Nous persistons à croire, au contraire, que c'est dans la branche bétail qu'une organisation du (roisième degré se signale à la fois par son absence el sa nécessité.
justement remarquer M. Fernand David, restera une condition de légalité. En outre, l'intérêt à la réduction des sinistres subsistera si la Caisse centrale emploie un procédé de réassurance convenable, par exemple la Fédération avec cotisation proportionnelle.
En troisième lieu, la Caisse centrale oflicielle, dit-on, constituera un précédent d'assurance publique, grave en ce qu'il amènera fatalement la généralisation d’une mesure grosse de conséquences ; dangereux en ce qu'il engagera sans mesure les finances publiques. Ges craintes paraissent sensées. Si l'Etat se faisait l'assureur d’une moitié de la nation, l'équité exigerait qu'il devint lassureur de tous les citoyens. Et cela équivaudrait à une expropriation pure et simple de lindustrie privée des assurances (1). En outre la réassurance, quelle qu'elle soit, peut offrir les plus gros risques, et la garantie des indemnités peut exposer l'Etat aux plus fâcheux aléas. Car, au fond, la distinction de M. Fernand David entre la € garantie brutale » de la subvention et la & garantie morale » de la Caisse centrale est assez spécieuse : la subvention est prévue et facultative ; lindemnité est imprévue et obligatoire: Son
(1) M. Georges de Nouvion (Journal des Economistles, janvier 191D, signale cette éventualité comme redoutable Il constate que l'idée de l'assurance d'Etat fait son chemin dans les mutuelles agricoles. [rappelle l'opinion de M. Buisson disant que l'assurance mutuelle est une pente vers l'Assurance d'Etat. Il craint que nous ne glissions ainsi vers le collectivisme.
argument final concluant de la prospérité de l'Union centrale à la prospérité de la Caisse officielle est une pure hypothèse. Ainsi réaliser le principe d’une véritable assurance publique constituerait une dangereuse entreprise. Mais y aura-il ou non assurance publique ? Cela résultera évidemment du caractère de l’institution. Or nous croyons que ce caractère dépendra, non pas du procédé de subventions et de gestion qui lui sera imposé, mais uniquement de la nature de ses opérations. |
Si la Caisse centrale se contente de grouper en une vaste Fédération les Caisses d'assurance, elle ne sera alors qu'un organisme de centralisation et de répartition, elle ne devra verser jamais que les cotisations qu’elle aura encaissées, augmentées de ses ressources normales, et sa responsabilité ne sera pas engagée. Mais si la Caisse centrale pratique la « réassurance proprement dite », si, contre l’encaissement d’une fraction des cotisations, elle s'engage à verser une fraction identique d’indemnités incertaines, alors elle deviendra une entreprise distincte des sociétés qu’elle réassurera, elle pratiquera une industrie aléatoire et elle engagera nécessairement sa responsabilité. Dès lors, elle aura tous les caractères de l'assurance publique. Ainsi, le principe de la Caisse centrale officielle nous amène à l’envisager dans son
fonctionnement.
S III QUESTIONS TECHNIQUES
L'examen en sera bref, car le projet se contente de tracer les grandes lignes de la Caisse centrale, et laisse au règlement prévu le soin des détails. Provisoirement, ce projet concerne seulement l’assurancebétail. Sur quelles bases l’organise-t-l ?
Ce qui frappe d'abord ce sont les termes de larticle 2 2 réassurer... une partie des risques » ; et ceux de l’article 6 : «la part proportionnelle de risque à laisser à la charge tant de chaque assuré que des sociétés d'assurance et de réassurance ». Cela indique évidemment le procédé de la « réassurance proprement dite ».
Nous avons exposé précédemment que ce procédé était très inférieur dans la branche bétail, en ce qu'il n’assurailt jamais l'indemnisation complète, et qu'il obligeait à de grosses réserves locales. Nous venons d'expliquer pourquoi son application à une Caisse centrale officielle était particulièrement grave. Enfin nous signalons qu'il exigera la transformation de la très grande majorité des sociétés actuelles.
En outre, l’article 6 prévoit des « règles d'abaissement et de relèvement du taux maximum ». Il ne s'agit pas à de quelque chose de semblable à Ja « cotisation proportionnelle aux pertes subies »
mais bien d’une différenciation des primes selon les statistiques. Cela est à la vérité une bonne précaution : mais elle est naturellement et automatiquement réalisée par le système de la cotisation proportionnelle, basée précisément sur les pertes subies, c'est-à-dire sur la statistique de chaque caisse.
Quant aux subventions, elles proviendront d’une triple source. Le projet prévoit d’abord un fonds de dotation initial de 1.800.000 francs prélevé sur le produit des jeux et qui attend cette destination. Il annonce de plus un subside annuel de 300.000 francs. D’ailleurs M. Fernand David promet de laisser à'sa destination actuelle le crédit de 1.200.000 francs que le chapitre 12 porte comme « Subventions aux sociétés d'assurances mutuelles agricoles » et qui permet d'encourager leur création. Mais il prévoit qu’en cas de déficit de la Caisse centrale, on pourra puiser au crédit de 1.800.000 francs, que le chapitre 11 consacre aux « Secours aux agriculteurs pour calamités agricoles ».
Voilà donc la Caisse centrale pourvue d’un capital de 1.800.000 francs et d’un revenu de 2.100.000 francs. A la vérité, c'est beaucoup trop. Car si on conçoit pour les caisses locales ou régionales l'utilité des encouragements qui permettent leur établissement : si on conçoit, pour une Caisse centrale, la nécessité d'un fonds initial qui lui permettra de parer aux aléas de début; on ne peut admettre qu'un organisme d'assurance trouve des ressources normales, prévues et constantes dans des subventions et réalise la sécurité de ses adhérents aux dépens du budget.
De tels avantages compromettraient à la fois la justice, l’économie budgétaire et les principes de la mutualité. (1)
Au résumé, une Caisse centrale d Etat paraît avoir un rôle utile à jouer dans la branche bétail. Elle constituera avantageusement l'organe indispensable de coordination et de consolidation réclamé si instamment. Elle pourra prendre place sans inconvénent dans l’assurance mutuelle agricole, à condition de répudier le système de la Réassurance proprement dite, d'adopter celui de la Fédération avec cotisation proportionnelle, et de ne point chercher des ressources ordinaires et permanentes dans des subventions officielles.
(1) M. Ricard (article cité), observe justement qu'à ce point de vue le projet Ruau confond capitalisme avec mutualisme. Avec cette différence toutefois, que le capitalisme des grandes compagnies d'assurance est une source de profits pour les actionnaires.
CONCLUSION
Nous pouvons maintenant envisager plus clairement tant l'ensemble de l’organisation que les questions particulières que nous avions posées.
Ainsi reconstituée sur ses trois assises, l'assurance mutuelle agricole apparaît comme un édifice solide, comme une institution douée d’une très grande vitalité; elle possède des réserves de force qui lui permettront de se développer encore et de s’organiser complètement. Cela est le résultat d’une heureuse collaboration. Le succès de l'assurance est dû, tout d’abord, aux syndicats agricoles. Son organisation est bien syndicaliste au sens strict du mot: c’est de la base même que devait partir l’élan ; les œuvres semblables exigent une bonne volonté qu’on ne saurait imposer. Ce mouvement a été dirigé avec beaucoup de zèle par les professeurs départementaux qui ont su gagner la confiance des populations rurales ; il a été encouragé, en même temps, par des subventions très larges. Ainsi s’est réalisée une intervention de l'Etat particulièrement intelligente et heureuse. Grâce à ces influences propices, l’assurance mutuelle agricole se perfectionnera encore et pourra arriver à la solution des différents problèmes qui se posent actuellement et que nous avons discutés.
En ce qui concerne l'assurance contre la grêle, il semble bien qu’elle souffre surtout de la médiocre étendue de ses sociétés. L'organisation syndicaliste favorise surtout la formation des petits groupements, cela est entendu. Mais on est en droit d'escompter que l’organisation des Caisses centrales permettra de réaliser des plans plus vastes, et de donner à l’assurance contre la grêle les plus grandes circonscriptions territoriales qu'elle exige.
L'assurance mutuelle agricole contre les accidents, dont la difficulté technique n’est pas ignorée, a donné des résultats encourageants. Elle paraît attendre la législation prochaine du travail agricole, qui, en étendant le principe du risque professionnel à l’agriculture, fera certainement une très large part aux mutuelles-agricoles contre les accidents. Dès lors, elles pourront se multiplier rapidement.
L’assurance contre les risques d’incendie a eu un développement inattendu, qui s'explique par les avantages réels d'économie qu'elle présente et les encouragements qu'elle a reçus. Elle devra se développer encore pour se passer complètement des réassureurs externes, et ses résultats sont très encourageants.
L'assurance contre la mortalité du bétail est appelée à rester la plus florissante, parce que, plus que toute autre, elle est du domaine de l’activité syndicale. Le gros problème qui se pose pour elle est celui du système de réassurance. Nous avons marqué notre préférence pour la « Fédération avec cotisation proportionnelle aux pertes subies ».
- La nécessité des Caisses centrales est évidente : elles seules peuvent remplir un rôle indispensable de centralisation, et élargir l’organisation mutualiste jusqu'aux limites du pays. Tout en rendant un hommage mérité à l’Union centrale des Syndicats qui a tenté la première expérience, on peut regretter que, en matière d’assurance-incendie, elle fasse une si large part aux réassureurs externes, et que, en matière d’assurance-bétail, elle pratique un système de réassurance dont les défauts expliquent l’insuccès.
Quant au projet instituant une Caisse centrale officielle, nous avons signalé les questions personnelles qu’il soulevait. D’autre part, il semble bien que le principe de cette Caisse dépend du système d'opération qu’elle pratiquera. Si elle pratique la « réassurance proprement dite », elle constituera évidemment une organisation d'assurance publique. On conçoit toutes les conséquences d’une pareille innovation, qui certes reste éloignée des théories de Wagner, mais qui n'en constitue pas moins un précédent grave. Pour ce qui est d’une Caisse centrale d'incendie, la nécessité, où se trouve l'Union des Syndicats de passer la moitié des risques aux réassureurs externes, montre que l’entreprise n’est pas sans aléa. La prudence semble donc exiger de se borner aux limites du projet Ruau, de n’envisager pour le moment que la Caisse centrale de réassurance contré la mortalité du bétail, mais de lui appliquer le procédé de la Fédération.
Enfin, le Parlement marque une tendance non
HT ee
équivoque à favoriser encore l'assurance mutuelle agricole. Certes, il est indispensable de maintenir notamment l'engagement à long terme et la personnalité des fédérations. Mais, dans la question délicate de l'extension de la législation de faveur aux professions connexes à l’agriculture, il y a heu de se montrer très circonspect. Il faut craindre de préjudicier, sans nécessité, à des droits acquis et de léser une industrie privée. La loi du #4 juillet 1900, définissant l'assurance mutuelle agricole, non par son objet, mais par ses bénéficiaires, apparaît comme une mesuré d'exception. Elle constitue, avec les subventions budgétaires, une mesure très caractérisée de protectionnisme agraire. Or, tout protectionnisme exige d'être justifié par une nécessité évidente ; sans quoi la surenchère le transformerait vite en abus. Mais, dans la limite de l'équité et de l'intérêt social, l'assurance mutuelle agricole reste une institution digne de tous les encouragements et de toutes les sympathies.
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